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CHAPITRE PREMIER

Introduction

1. Lors de sa troisieme session, la Commission du
droit international a decide de donner au projet elabore
par elle concernant le plateau continental et divers
sujets voisins, la publicite prevue au paragraphe g
de l'article 16 de son statut. (« Rapport de la Commis-
sion sur les travaux de sa troisieme session », Documents
officiels de I'Assemblee generale, sixiime session, Supple-
ment n° 9 (A/1858), paragraphe 78 et annexe.)

2. En execution de cette decision, le Secretaire
general a transmis l'invitation de la Commission a tous
les fitats Membres de 1'Organisation des Nations Unies,
par une lettre circulaire en date du 28 novembre 1951.

3. Le 4 aout 1952 les gouvernements de 14 Etats

Membres de 1'Organisation avaient fait parvenir au
Secretaire general leurs observations sur les projets
d'articles susmentionnes. Le texte de ces observations
a ete reproduit dans l'annexe II du « Rapport de la
Commission du droit international sur les travaux de
sa cinquieme session », Documents officiels de I'Assemblee
generale, huitiime session, Supplement n° 9 (A/2456).

4. Lors de sa quatrieme session, la Commission du
droit international, en renvoyant a sa cinquieme session
1'examen de ces reponses, a demande aux gouverne-
ments qui ne lui avaient pas encore adresse leurs com-
mentaires au sujet du projet de le faire dans un delai
raisonnable.

5. Au l e r Janvier 1952, les gouvernements de 16 iStats
Membres, faisant suite a cette demande, avaient fait
parvenir leurs reponses au Secretaire general. Confor-
mement a l'article 16 du statut, le Secretaire general a
donne au projet de la Commission la publicite neces-
saire.
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6. L'International Bar Association a discute le projet
de la Commission du droit international lors de sa
conference a Madrid du 16 jusqu'au 23 juillet 1952.
Des rapports furent presentes par MM. de Azcarraga,
Enomoto, Gidel, Mensel et Vallat.

7. L'International Law Association a discute le
projet de la Commission du droit international lors de
sa conference a Lucerne du 31 aout jusqu'au 6 septem-
bre. A la demande du Conseil executif de l'Association,
le rapporteur special avait transmis a la Conference un
expose en date du 6 juin 1952 concernant l'etat ou se
trouvait alors le probleme du plateau continental,
expose qu'il a complete oralement pendant la session
a Lucerne. Comme suite de la discussion, le Conseil
exe'cutif a decide d'instituer une commission sous la
presidence du professeur C. H. M. Waldock, charge"e
d'examiner la question « particulierement dans ses
aspects techniques et juridiques, en tenant specialement
compte des travaux precieux de la Commission du droit
international de 1'Organisation des Nations Unies ».

8. Le premier Congres hispano-portugais-americain
qui s'est re"uni a Madrid du 2 jusqu'au 12 octobre 1951,
a traite egalement la question du plateau continental,
quoiqu'elle ne figurat pas a son ordre du jour. Sous la
presidence du professeur Barbosa de Magalhaes, du
Portugal, M. Lucio M. Moreno Quintana, d'Argentine,
a presente un projet de resolution sur la mer territoriale
et le plateau continental, libelle comme suit :

« Quand le territoire des fitats se prolonge au-
dessous de la mer au moyen du plateau continental,
la mer territoriale s'etendra a partir de la laisse de
la basse mer sur toute l'etendue dudit plateau. En
cas d'existence d'une « mer epicontinentale » la zone
contigue sera mesuree a partir de la limite exterieure
de celle-ci. »
9. Apres une discussion de cette proposition dans la

commission competente et dans l'une des reunions ple"-
nieres du Congres, il fut decide d'ajourner la question
jusqu'a la prochaine reunion qui aura lieu a Sao Paulo
/Bresil) au mois d'octobre 1953.

10. La question a egalement ete traitee par la sep-
tieme Conference interamericaine des avocats. Des
rapports etaient presentes par M. Joseph Walter
Bingham, M. Henry F. Holland et par MM. Alvaro
Alvarez Gilardoni, Pedro Fernandez y Fernandez et
Osvaldo Soriano Mesia, d'Uruguay. Les trois rapports
se limitent a traiter une partie de la documentation
gouvernementale et a proposer des resolutions dans le
meme sens que celles elaborees par la Commission du
droit international de 1'Organisation des Nations
Unies. Le Congres ne s'est pas prononce a ce sujet et
il a remis la question a la prochaine conference1.

11. Le projet de la Commission du droit international
a ete minutieusement examine dans le livre intitule
The Continental Shelf, du a la plume du capitaine de
marine M. W. Mouton, et couronne par l'lnstitut de
droit international du «Prix Grotius », sur la proposition
unanime d'un jury compose de MM. Gidel, Lauterpacht
et de l'auteur du present rapport. Le livre de M. de
Azcarraga, qui a obtenu une mention honorable, a ete

publie en espagnol sous le titre: La plataforma submarina
y el derecho internacional (1952).

12. Une bibliographic, couvrant la periode allant
de la troisieme a la cinquieme session de la Commission
est jointe a ce rapport; tres peu d'auteurs cependant
ont examine en detail le projet de la Commission.

13. Finalement, le rapporteur special voudrait encore
faire mention d'une decision arbitrate dans laquelle le
projet d'articles de la Commission du droit international
a ete examine. II s'agit d'un arbitrage entre le Petroleum
Development (Trucial Coast) Limited et S. E. Sheikh
Shakhbut Bin, Sultan La'id, souverain d'Ab Dhabi et
de ses dependances. L'arbitre unique etait lord Asquith
of Bishopstone; la procedure s'est deroulee du 21 au
28 aout 1951.

14. Dans son rapport sur les travaux de sa quatrieme
session la Commission du droit international avait
prie le rapporteur special d'etudier toutes les reponses
des gouvernements ainsi que les commentaires suscites
par la publication du projet d'articles, et de lui presenter,
a sa cinquieme session, un rapport definitif sur le plateau
continental et les sujets voisins, de maniere qu'apres
avoir etudie ce rapport et l'avoir modifie dans la mesure
qu'elle jugerait utile, la Commission put l'adopter en
vue de le soumettre a l'Assemblee generale.

15. Se rendant a cette invitation, le rapporteur
special a l'honneur de soumettre le present rapport a
la Commission. II fait preceder ses observations par un
expose synoptique des commentaires auxquels les
differents paragraphes du rapport de la Commission
ont donne lieu. Le rapporteur special a du se borner a
des citations assez breves; pour etre completement
renseigne sur la teneur des observations interessantes
faites par les gouvernements et les commentateurs il
faudra consulter les reponses ou commentaires in
extenso 2.

16. En ce qui concerne les discussions qui ont eu lieu
a Lucerne lors de la reunion de l'Association du droit
international, le rapporteur special a seulement a sa
disposition un proces-verbal provisoire dresse par le
secretariat de la Conference. Les resumes des discours
des differents orateurs ne sont done presentes qu'avec
toute reserve.

CHAPITRE II

Apercu des commentaires sur le projet
d'articles relatifs au plateau continental

et aux sujets voisins

A. Appreciation du rapport de la Commission
dans sa totalit6

1) Bresil
Le Gouvernement bresilien tient a rendre hommage

a la qualite des recherches approfondies sur un sujet
neuf et discute pour lequel les regies de droit coutumier
et les usages internationaux font encore defaut. Le
Gouvernement bresilien approuve, d'une facon generale,
les conclusions que la Commission du droit internatio-

1 J. L. de Azcarraga. La plataforma submarina y el
derecho internacional (Madrid, 1952), p. 154. Voir Anales
•de la VII Conferencia interamericana de abogados (Mon-
tevideo, 1952).

2 Voir « Rapport de la Commission du droit interna-
tional sur les travaux de sa cinquieme session », annexe II,
Documents officiels de VAssembUe ginirale, huitihme
session, Supplement n° 9 (A/2456), p. 42-73.
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nal a incorporees dans les projets d'articles et qu'il
considere comme une contribution precieuse a la future
definition du regime international du plateau conti-
nental.

2) Chili
Le Gouvernement du Chili rend hommage aux efforts

de"ployes par la Commission de codification pour
rediger un projet qui vise a reglementer ce domaine
tres particulier que Ton appelle plate-forme, socle ou
plateau sous-mariri.

Cependant, certaines raisons particulieres contrai-
gnent le Gouvernement du Chili a formuler des objec-
tions contre diverses dispositions de ce projet; il
convient a cet egard d'examiner les points suivants :
1) concept juridique du plateau continental; 2) na-
ture des droits que l'fitat peut exercer sur le plateau
sous-marin contigu a son territoire ; 3) regime juridique
des eaux qui recouvrent le lit et le sous-sol de l'ocean ;
4) sujets voisins de celui du plateau continental.

3) Danemark
Le projet constitue, semble-t-il, une base satisfaisante

pour des negotiations sur cette question. Le fait qu'il
ait reussi a eviter les difficultes que souleve la question
controversee de l'etendue des eaux territoriales est
particulierement interessant. En s'abstenant de fixer
avec precision la limite geographique exte>ieure du
plateau, on evite des divergences d'opinion sur ce point.
II est bon, de meme, que le projet evite toute allusion
a la notion de souverainete, au sens admis du terme,
et se borne a mentionner un droit exclusif d'exploration
et d'exploitation qui ne prejuge pas, par exemple, le
statut de ces zones en temps de guerre et sous un regime
de neutralite...

Les methodes grace auxquelles le projet permet
d'arriver a un arrangement pratique ne peuvent fournir,
en ce qui concerne le Danemark, une solution definitive
des problemes en jeu.

4) Equateur
La notion de plateau ou de socle continental implique

l'existence de deux conditions; il faut qu'il s'agisse
d'une zone situee en dehors des eaux territoriales et il
faut qu'il soit possible d'y exploiter les ressources du
lit de la mer et du sous-sol. Cette notion ne coincide
pas exactement avec celle des articles 1 et 2 du decret
legislatif en date du 6 novembre 1950, approuve par le
Congres national equatorien, qui ne subordonne pas
l'existence d'un plateau continental aux deux condi-
tions precitees.
5) Israel

Le Gouvernement d'Israel ne peut que constater avec
surprise qu'il est invite maintenant a presenter des
observations en se placant du point de vue du de"velop-
pement progressif, et non de celui de la codification. Ce
manque de clarte est d'autant plus regrettable que la
Commission du droit international, son rapporteur
special M. Francois et le secretariat ont accompli, dans
le domaine envisage, un travail preliminaire de grande
valeur.

6) Pays-Bas
Le Gouvernement neerlandais se rallie aux principes

sur lesquels la reglementation proposee par la Commis-
sion du droit international a ete basee.

7) Norvdge
Les projets d'articles etablissent une distinction nette

entre les droits de 1'fitat riverain sur les richesses du
lit et du sous-sol de la mer d'une part, et ses droits sur
les ressources en poisson des eaux surjacentes d'autre
part. Cette distinction nette est-elle justifiee? Les
commentaires qui accompagnent les projets d'articles
n'expliquent pas de facon convaincante la necessite de
cette distinction... II n'est pas du tout certain qu'il
convienne d'etablir un ensemble de regies speciales
applicables au plateau continental.

8) Philippines
D'une facon generate, le texte des projets d'articles

et des commentaires qui les accompagnent est bien
redige et clair.

9) Yougoslavie
Le Gouvernement de la RFPY est favorable au prin-

cipe de la creation d'un regime du «plateau continental»,
entrainant pour les fitats riverains des droits et devoirs
particuliers. II tient egalement a exprimer a la Commis-
sion du droit international sa reconnaissance pour ses
efforts dans ce domaine. Cependant, en ce qui concerne
les details precis, le Gouvernement de la RFPY n'ap-
prouve pas certaines dispositions du projet en question.

10) Islande
Le Gouvernement islandais ne peut faire siennes les

opinions ainsi exprimees...
La Commission n'a pas encore publie son rapport

sur la question des eaux territoriales. Dans son rapport
sur le regime de la haute mer, elle semble neanmoins
avoir adopte, par avance, certaines conclusions. En
effet, dans la premiere partie, article premier, de son
projet, la Commission semble avoir admis que le
<c plateau continental » tel qu'elle le definit, se situe au
large des eaux territoriales, mais elle ne dit pas jusqu'ou
s'etendent les eaux territoriales...

Le Gouvernement islandais considere de son droit et
de son devoir de prendre, unilateralement, toutes les
mesures necessaires pour proteger ces ressources, et les
documents ci-joints montrent qu'il se conforme effecti-
vement a cette ligne de conduite. II considere qu'il n'est
pas logique que Ton puisse empechcr les ressortissants
etrangers de pomper du petrole sur lc plateau continen-
tal et que Ton n'ait pas le droit, au meme titre, de les
empecher d'epuiser d'autres ressources, liees, elles aussi,
a la meme partie du lit de la mer.

11) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
De l'avis du Gouvernement de Sa Majeste, le projet

d'articles relatifs au plateau continental et aux sujets
voisins qui figure en annexe au chapitre VII (regime
de la haute mer) du rapport de la Commission du droit
international sur les travaux de sa troisieme session,
fait honneur a la Commission et constitue une contri-
bution de valeur a la codification du droit de la mer...

Le Gouvernement de Sa Majeste note egalement qu'a
sa deuxieme session, la Commission a estime qu'elle
pouvait, pour le moment, s'abstenir d'etudier les
questions que d'autres organes des Nations Unies ou
des institutions specialisees doivent etudier. Le Gouver-
nement de Sa Majeste considere que la Commission a
ete bien inspiree de prendre cette decision qui lui
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permet de se consacrer d'une fagon generale a l'oeuvre
de codification du droit en vigueur, tout en laissant a
d'autres organes des Nations Unies ou aux institutions
specialises le soin d'entreprendre des etudes sur les
questions que le droit international ne reglemente pas
encore, comme, par exemple, la protection des pecheries
situees en dehors des eaux territoriales et la pollution
des eaux.

12) Etats-Unis d'Amerique
Le Gouvernement des fitats-Unis fait savoir qu'il

approuve, d'une maniere generale, les principes dont
s'inspire la premiere partie, plateau continental, du
projet d'articles.

13) Suede
Le Gouvernement suedois considere que les disposi-

tions sur le plateau continental proposees par la Com-
mission du droit international et comprises dans la
premiere partie de ce projet, sont assez satisfaisantes
a plusieurs points de vue.

14) Sgrie
Lesdits articles ont ete approuves en principe par

les autorites syriennes competentes.

15) France
Le Gouvernement frangais tient d'abord a rendre

hommage aux efforts deployes par la Commission du
droit international dans l'examen d'un sujet neuf et
controverse pour lequel la reglementation internatio-
nale fait encore defaut. II estime que ce projet constitue
un document de travail d'une utilite certaine et une
contribution notable au rapprochement des theses
encore divergentes qui caracterisent cette partie du
droit international de la mer. II a le merite de ne pas
porter atteinte au principe de la liberte des mers, qui
doit demeurer la regie essentielle, ni de remettre en
cause le regime des eaux territoriales...

Une derniere observation doit etre presentee, laquelle
s'applique aussi bien aux dispositions visant le plateau
continental qu'a celles touchant les sujets voisins. II
convient en effet de remarquer que, s'il est bien prevu
un ensemble de mesures generates de reglementation et
de police, il n'est aucunement fait allusion aux condi-
tions dans lesquelles le contr&le en serait assure. La
question du contr61e n'est d'ailleurs pas sans soulever
de multiples difficultes d'ordre national et internatio-
nal (moyen pratique de l'exercer, depenses financieres,
repartition des charges, etc.) et il peut difficilement
£tre pris position sur l'un ou l'autre des articles dont il
s'agit sans avoir obtenu au prealable des eclaircisse-
ments motives sur ce probleme d'ordre general.

16) International Bar Association (Madrid, 1952)
Resolution concernant le caractere et l'etendue des

droits etablis et exerces sur les eaux cdtieres et leurs
sous-sols 2a.

« La 4e Conference de VLB.A.
«Est heureuse de rendre hommage aux travaux

entrepris sur la matiere du plateau continental par
la Commission du droit international;

« Exprime son accord sur les principes essentiels
formules par la CD I dans son projet du mois de
juillet 1951 (art. 2 et suiv.) ;

« Reserve toutefois la question de la definition du
plateau continental (art. 1) et

« Exprime l'espoir que les gouvernements fassent
connaitre le plus rapidement possible leurs points de
vue sur les articles du projet de la CDI en vue d'arri-
ver, des qu'il sera possible, a l'etablissement de regies
positives de droit international sur une matiere qui
interesse grandement le progres du monde. »

17) International Law Association (Conference de Lu-
cerne, septembre 1952)
Resolution :

« ... que le Conseil executif soumettra l'ensemble
de la question traitee dans le rapport du professeur
Francois et les divers points de vue exprimes au
cours des debats a une nouvelle commission, pour
etude et rapport. »

Conseil executif (novembre 1952)
Une nouvelle commission est creee sous la presidence

du professeur C. H. M. Waldock : cette commission est
chargee d'examiner la question, particulierement dans
ses aspects techniques et juridiques, en tenant speciale-
ment compte des travaux precieux de la Commission
du droit international de 1'Organisation des Nations
Unies.

B. Connexite avec le probleme
de la mer territoriale

18) Danemark
Le fait que le projet ait reussi a eviter les difficulty

que souleve la question controversee de l'etendue des
eaux territoriales est particulierement inteiessant.

19) Israel
II parait certain que, par la suite, les articles etudies

actuellement devront etre incorpores dans un texte
plus general, qui aura nettement un caractere de codi-
fication. Par exemple, tous les sujets traites dans le
document A/CN.4/49s seront en fait directement
interesses par le systeme de delimitation des eaux que
ce document appelle territoriales, systeme que la
Commission n'a pas encore fait connaitre; il est diffi-
cile d'apprecier l'entiere portee des articles actuelle-
ment examines si on les considere en dehors de tout
contexte. Le Gouvernement d'Israel suggere que la
Commission du droit international envisage de surseoir
pour le moment a tout nouvel examen des projets
d'articles contenus dans le document A/CN.4/49 ainsi
que des observations presentees a leur egard par les
Gouvernements, et s'attache a completer son ceuvre
de codification du droit de la haute mer et des eaux
territoriales. On peut remarquer a ce sujet, que la
Commission elle-meme estime necessaire de proceder
par etapes dans la realisation de ses travaux (Docu-
ments officiels de VAssemblee generale, cinquieme session,

2» International Bar Association (I.B.A.), Fourth
International Conference of the Legal Profession, Madrid,
July 16-23, 1952, (The Hague, 1954), p. 279.

8 Le document A/CN.4/49 est identique a l'annexe au
« Rapport de la Commission du droit international sur
les travaux de sa troisieme session », Documents officiels
de VAssemblie ginirale, sixieme session, Supplement
no 9 (A/1858).
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Supplement no 12 (A/1316) [par. 183]. Le Gouvernement
d'Israel approuve cette methode, mais il pense que, en
dernier ressort, tous les travaux de la Commission
concernant ces deux sujets devront faire l'objet d'une
•discussion d'ensemble unique, soit au sein de l'Assem-
blee generale elle-meme, soit dans une conference
diplomatique specialement reunie a cette fin.

20) Islande
Lors de la session de 1949 de l'Assemblee generale des

Nations Unies, la delegation islandaise a souligne qu'il
ne suffirait pas d'etudier le regime de la haute mer,
ainsi que la Commission du droit international elle-
meme le proposait, et qu'il serait necessaire d'etudier
«galement l'autre aspect du probleme, c'est-a-dire la
question de la limite a partir de laquelle commence
la haute mer ou, en d'autres termes, le regime des eaux
territoriales; de cette maniere, tout l'ensemble du
probleme se trouverait traite, y compris celui des zones
contigues.

21) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste estime que la ques-

tion du regime de la haute mer et celle du regime des
eaux territoriales tendent aujourd'hui a etre si etroite-
ment liees qu'a ce stade des travaux de la Commission,
les gouvernements ne peuvent exprimer que des obser-
vations provisoires. Neanmoins, le Gouvernement de
Sa Majeste attendra avec beaucoup d'inter&t le rapport
de la Commission sur le regime des eaux territoriales
et espere pouvoir presenter ulterieurement des obser-
vations plus etendues.

22) Suede
II est difficile de prendre definitivement position a

leur egard avant de savoir comment sera reglee du
point de vue international la question de l'etendue des
eaux territoriales. A ce sujet, le Gouvernement suedois
veut souligner l'opinion qui est la sienne, a savoir
qu'aucun des interets que le projet tend a assurer, que
ce soit l'interet de l'exploitation des ressources du
plateau continental ou de la conservation des richesses
de la mer ou toute autre chose, ne doit servir de pretexte
pour etendre les eaux territoriales au dela des limites
historiquement etablies.

C. Commentaires sur les articles

PREMIERE PARTIE : PLATEAU CONTINENTAL

ARTICLE PREMIER

Paragraphes 1 et 2

23) Chili
Le Gouvernement chilien estime exactes et accepta-

bles les conclusions de la Commission du droit interna-
tional sur cette question, car il convient de ne pas
perdre de vue que la geologie, si elle peut exercer une
influence sur le droit, ne peut jamais lui imposer de
regies.

24) Israel
Le Gouvernement d'Israel est enclin a partager

l'opinion que la Commission du droit international a
emise dans le projet d'article premier de la premiere

partie (A/CN.4/49), et selon laquelle la definition juri-
dique de la notion de plateau continental ne peut etre
la meme que la definition geologique et scientifique.

25) Suede
II est exact, semble-t-il, qu'en tenant compte du but

de la reglementation, l'essentiel soit que les eaux sur-
jacentes aient une si faible profondeur que les ressour-
ces naturelles qui se trouvent sur le lit de la mer et dans
le sous-sol puissent etre exploitees et non pas que le lit
de la mer ait le caractere de « plateau » ou « shelf ».

26) G. Gidel*
La Commission du droit international a done estime

a bon droit devoir se degager, pour l'etude juridique
qu'elle avait a faire, de la notion geologique du P.C.

27) F. A. Vallat s

Des juristes ne peuvent adopter la notion des geo-
graphes, et l'expression « plateau continental », bien que
d'emploi commode, constitue une appellation inexacte.

La notion d'un plateau continental est, tout au moins
a l'origine, un concept geologico-geographique. L'emploi
de cette appellation a des fins juridiques souleve, toute-
fois, des objections serieuses... En outre, e'est pour des
raisons economiques ou meme de securite, au moins
autant que du fait des exigences de la geographie ou de
la geologie, que les fitats revendiquent des droits sur le
plateau continental.

28) J. L. de Azcdrraga*
Nous preferons la definition geologico-geographique

du P.C, mais subsidiairement nous adoptons aussi
cette definition au cas ou il n'y a pas de P.C.

29) M. W. Mouton 7

La deuxieme objection que nous formulions contre
l'emploi de 1'expression dans son acception geologique
est que Ton designerait ainsi une zone dont la profon-
deur n'est pas toujours la meme. De plus, ainsi que
Bourcart Va fait remarquer, il est parfois malaise de
delimiter le plateau continental, ce qui pourrait, pen-
sons-nous, etre la source de nombreuses difficultes si
Ton voulait appliquer la notion en droit. On verrait
surgir des differends sans fin, chaque partie solliciterait
l'avis de geologues qui ne pourraient vraisemblable-
ment pas se mettre d'accord eux non plus. II est indis-
pensable, en droit, de s'appuyer sur des notions claires
et sur des limites aisement identifiables.

30) R. Young »
Le sens donn6 a l'expression par la Commission

s'ecarte necessairement des notions scientifiques du
plateau continental (notions qui, d'ailleurs, ne sont
pas elles-meme absolument precises), mais le propos est
louable : il s'agit de formuler une norme juridique de
valeur permanente. La Commission merite d'etre
hautement felicitee d'avoir envisage l'avenir lointain.
C'est peut-etre chercher noise a propos de details que de

* G. Gidel, Le plateau continental (The Hague, Marti-
nus Nijhoff, 1952), p. 5.

s I.B.A., Fourth Conference Report, op. cit., p. 289.
• Ibid., p. 281.
7 M. W. Mouton, The Continental Shelf (The Hague,

1952), p. 40.
8 " The International Law Commission and the

Continental Shelf", American Journal of International
Law, vol. 46 (1952), p. 124.
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faire observer que le critere de la possibility Sexploita-
tion devra, lui-meme, etre mieux defini par la suite.
En particulier, des problemes pourront se poser en ce
qui concerne les limites geographiques d'une zone
exploitable.

Paragraphe 3

31) Israel

Les raisons pour lesquelles la Commission a conserve
l'expression « plateau continental » ne sont pas convain-
cantes ; il semble preferable d'employer une expression
telle que « regions sous-marines ».

32) Suide

Le Gouvernement suedois se demande s'il ne serait
pas plus opportun d'employer une autre expression
que « le plateau continental » («, continental shelf »),
par exemple « regions sous-marines » fa submarine
areas y>).

33) 6. Gidel*

Le maintien de l'expression « P.C. » a l'avantage
d'evoquer clairement un certain nombre d'idees qui
ont d6ja possession d'etat...

En depit de l'autorite d'ecrivains qui la preconisent
ou qui l'emploient et malgre sa presence dans le traite
anglo-vendzuelien de 1942, l'expression « aires sous-
marines » ou celle, plus equivoque encore, de « regions
sous-marines » ne sont pas recommandables...

L'expression « zone epicontinentale » (proposee par
J. Andrassy) prete a critique.

34) V. Brajkovic10

Ne pourrait-on accepter la denomination francaise
de « zone epicontinentale » (en anglais « Epicontinental
Belt ») ? Une expression qui se preterait facilement a
la traduction dans les autres langues aussi ?

35) F. A.

On pourrait peut-etre trouver une expression plus
exacte que celle de «plateau continental », mais l'emploi
de cette derniere est devenu si general qu'il est peut-
etre plus sage de ne pas chercher a forger un nouveau
terme.

36) J. L. de Azcarraga12

Nous preferons dire « plateau sous-marin » et aban-
donner l'autre expression de « plateau continental »
parce que dans certains cas il s'agit d'un plateau qui
entoure des iles, et avec notre proposition on evitera
les difficultes que pourraient causer les regions ou les
eaux sont peu profondes. Et comme la portion du pla-
teau sous-marin couverte par les eaux territoriales peut
etre exploree et exploitee, en exclusivite, par l'fitat
riverain, nous referons seulement a la portion du pla-
teau au dela de la limite exterieure des eaux territoriales,
c'est-a-dire de ce que nous appelons plateau epijuridic-
tionnel (ou « ultrajuridictionnel »).

» G. Gidel, op. cit., p. 7.
10 International Law Association, Report of the forty-

fifth Conference, Lucerne, 1952.
u I.B.A., op. cit., p. 289.
« Ibid., p. 282, et J. L. de Azcarraga, op. cit, p. 215.

37) M. W. Mouton™
L'expression « plateau continental » d'origine geogra-

phique, oceanographique et geologique ne devrait pas
etre employee en droit dans un sens entierement diffe-
rent.

Si nous pouvions adopter le mot de « plateau » en
abandonnant le qualificatif « continental», nous serions
en presence d'une notion dont le sens en geographic,
en oceanographie et en geologie serait le mSme que celui
qui lui sera donne en droit.

Elle engloberait les plateaux exterieurs, les plateaux
interieurs et les plateaux insulaires. II nous semble que
l'emploi de ce terme rendrait inutile une longue defi-
nition.

Paragraphe 4

(Voir l'observation de Azcarraga sous le paragraphe 3.)

Paragraphes 5 et 6
38) Bresil

Le Gouvernement bresilien estime que la Commis-
sion devrait rechercher encore la possibilite d'assigner,
au moins provisoirement, une limite plus precise au
plateau continental.

39) Chili
On a done 6carte dans cette definition, la limite

bathymetrique de 200 metres et on l'a remplacee par
un concept juridique moderne, celui de la possibility
d'exploitation du lit et du sous-sol recouverts par la
haute mer.

Comme le fait observer fort justement le commen-
taire relatif a Farticle premier, les progres futurs de la
technique permettront l'exploitation intensive des
ressources et des richesses du sol et du sous-sol de la
mer, quelle que soit la profondeur des eaux surjacentes.

40) Danemark
En s'abstenant de fixer avec precision la limite geo-

graphique exterieure du plateau, on evite des diver-
gences d'opinions sur ce point.

41) Equateur
Cette notion ne coincide pas exactement avec celle

des articles 1 et 2 du decret legislatif en date du 6 novem-
bre 1950, approuve par le Congres national equatorien,
qui ne subordonne pas 1'existence d'un plateau conti-
nental aux deux conditions precitees. Notre plateau,
qui n'est constitue que par les terres submergees conti-
gues au territoire continental, ou la profondeur des
eaux surjacentes ne depasse pas deux cents metres,
peut etre situe suivant les endroits, a l'interieur ou a
l'exterieur des eaux territoriales. D'autre part, l'exis-
tence de notre plateau continental ne depend pas non
plus du seul point de savoir si les eaux surjacentes
permettent l'exploitation des ressources naturelles du
lit de la mer et du sous-sol, condition prevue par le
texte de la Commission du droit international. Le decret
legislatif stipule simplement que le plateau ou socle
continental adjacent aux c6tes equatoriennes « ainsi que
chacune et la totalite des richesses qui s'y trouvent,
sont la propriete de 1'fitat... ». De l'avis de la Commis-
sion, la possibilite d'exploiter les ressources naturelles

xs M. W. Mouton, op. cit, p. 45.
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Justine la reconnaissance de l'existence d'un plateau
continental; pour la loi equatorienne l'exploitation est
inherente a la reconnaissance de la juridiction de
l'litat sur le plateau.

42) Pays-Bas
Bien que le Gouvernement neerlandais n'ait pas

d'objections serieuses contre cet article, il se demande
toutefois si Ton n'obtiendrait pas une securite de droit
plus grande, et si Ton n'empecherait pas la possibilite
d'une expansion illimitee dans l'avenir, en adoptant
une limite de profondeur de 200 metres.

43) Norvege

Cette definition peut convenir lorsqu'on envisage les
plateaux continentaux des pays riverains des grands
oceans. Mais elle semble cesser d'etre appropriee dans
le cas ou plusieurs pays sont riverains d'une mer peu
profonde.

44) Yougoslavie

Le Gouvernement yougoslave insiste done pour que
les limites prevues pour le plateau continental soient
modifiees et pour que soient considerees comme plateau
continental toutes les zones du lit de la mer et de son
sous-sol recouvertes par des eaux dont la profondeur
ne depasse pas 200 metres.

45) Islande

A l'heure actuelle, la limite du plateau continental
peut etre consideree comme etablie exactement a une
profondeur de 100 brasses. II sera toutefois necessaire
d'engager les recherches les plus minutieuses en vue de
determiner s'il y a, ou non, necessite de fixer cette
limite a une autre profondeur.

46) Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du
Nord
Amendement propose : supprimer les mots : « oil la

profondeur des eaux surjacentes permet l'exploitation
des ressources naturelles du lit de la mer et du sous-sol »
et les remplacer par les mots «jusqu'a la profondeur de
100 brasses ».

Commenlaire. — Le Gouvernement de Sa Majeste
reconnait que, quelle que soit la signification geologique
precise de Fexpression « plateau continental », celle-ci
doit continuer a etre utilisee en droit international pour
designer les regions sous-marines sur lesquelles l'fitat
riverain (dont le territoire peut eitre une ile aussi bien
qu'une partie d'un « continent ») a le droit d'exercer
sa souverainete.

Toutefois, le Gouvernement de Sa Majeste considere
que la definition du « plateau continental », au sens
juridique de l'expression, adoptee par la Commission
manque de precision et prete a des abus.

La formule : « ou la profondeur des eaux surjacentes
permet l'exploitation des ressources naturelles du lit
de la mer et du sous-sol » pourrait facilementsusciter
des differends internationaux. De meme que pour les
eaux surjacentes, il est apparu necessaire de delimiter
la mer territoriale en fixant sa largeur, de meme pour
le lit de la mer et le sous-sol il est indispensable, du
point de vue pratique, de delimiter le plateau continen-
tal place sous la souverainete de l'fitat riverain en fixant
une profondeur determinee.

Le Gouvernement de Sa Majeste considere que la
pratique des fitats est suffisamment uniforme pour que
Ton puisse, a juste titre, fixer cette limite a la profon-
deur de 100 brasses. En consequence, il estime que tout
fitat est en droit d'exercer sa souverainete sur le lit
de la mer et le sous-sol au large de ses cdtes jusqu'au
premier point oil la profondeur des eaux atteint 100
brasses, que le lit de la mer et le sous-sol constituent
ou non un plateau continental au sens geologique de
l'expression.

Le Gouvernement de Sa Majeste comprend le desir
de la Commission d'etablir une limite moins rigide de
maniere a ne pas exclure la possibilite d'exploiter les
ressources naturelles du lit de la mer et du sous-sol,
lorsque les progres techniques le permettront, au-
dela de l'isobathe de 100 brasses. Toutefois, a son avis,
il est probable que la profondeur de 100 brasses conti-
nuera a suffire, en fait, pendant quelque temps, et si des
considerations d'ordre pratique imposaient jamais de
fixer une profondeur plus grande, on pourrait alors
examiner la question a nouveau. Une limite variable
pourrait presenter certains avantages, mais il semble
preferable, tout bien considere, de parvenir des que
possible a un accord international sur une profondeur
fixe. Le Gouvernement de Sa Majeste serait peut-etre
dispose a envisager une profondeur de 200 metres au
lieu de la profondeur de 100 brasses, mais il tient a
declarer expressement qu'il est oppose a tout systeme
qui repartirait le plateau continental entre les fitats
riverains en tenant compte de la distance et non de la
profondeur et qui attribuerait aux fitats riverains des
plateaux submerges (qui pourraient se trouver a moins
de 100 brasses au-dessous du niveau de la mer) separes
de la cote par un chenal d'une profondeur superieure a
100 brasses. Le Gouvernement de Sa Majeste considere
que ces plateaux submerges sont soit une res communis
qui peut etre acquise par prescription, soit une res
nullius que tout fitat peut occuper et exploiter confor-
mement aux regies normales du droit d'occupation. Le
Gouvernement de Sa Majeste estime que les preventions
que certains fitats ont manifestoes sur le plateau
continental en se fondant sur la distance plutdt que sur
la profondeur, sont contraires au droit.

47) France

Cette definition echappe sans doute a l'inconvenient
de l'instabilite, mais il semble qu'elle tombe dans celui
de l'imprecision. On peut se demander s'il ne vaudrait
pas mieux envisager une limite determinee de 300 metres
par exemple, si Ton veut etre sur de ne pas avoir a la
modifier trop vite. Une limite fixe aurait en outre
l'avantage de rendre impossible toute contestation sur
des notions aussi imprecises que la capacite d'exploita-
tion de l'fitat riverain ou que le delai dans lequel celui-
ci doit etre en mesure d'exploiter.

48) Union sud-africaine

Le Gouvernement de l'Union juge trop vague la
definition donnee pour le plateau continental : « le lit
de la mer et le sous-sol des regions sous-marines conti-
gue"s aux cotes, mais situees en dehors de la zone des
eaux territoriales, ou la profondeur des eaux surja-
centes permet l'exploitation des ressources naturelles
du lit de la mer et du sous-sol». Si la «possibilite d'ex-
ploitation » du lit de la mer et du sous-sol doit etre
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prise comme critere, il semble certain que les progres
des methodes techniques permettant le travail a des
profondeurs toujours plus grandes rendront necessaire
la revision incessante des limites du plateau continental.
On introduirait ainsi dans le droit un element d'incerti-
tude qui serait defavorable au developpement metho-
dique et a l'exploitation du plateau continental.

D'autre part, le Gouvernement de l'Union reconnait
qu'une definition stricte du plateau continental en
fonction de la profondeur des eaux surjacentes presen-
terait egalement des inconvenients ; en effet, la profon-
deur fixee serait, quelle qu'elle soit, necessairement
arbitraire et pourrait a la longue, en raison des progres
techniques, cesser de repondre aux besoins et aux
moyens de 1'lStat riverain. Ceci etant, le Gouvernement
de l'Union pretererait voir delimiter le plateau conti-
nental en fonction de la profondeur des eaux surjacentes
fix£e a un maximum de 200 metres, mais il estime qu'il
faudrait preVoir que cette profondeur sera modifiee
par la suite, si des considerations techniques viennent a
imposer un changement.

49) G. Gidel1*
II r&ulte de la que l'etendue du plateau continental

serait essentiellement incertaine et variable.
Incertaine : parce que, a un mSme moment et pour

un meme objet donne", les possibilites d'exploitation
varient conside'rablement suivant le degre d'avance-
ment technique ou tel ou tel pays est parvenu et que la
discussion n'est pas exclue sur le point de savoir s'il
faut se referer a l'avancement de la technique dans le
pays riverain ou dans un autre pays quelconque.

Variable : parce que l'dtendue du P.C. ne cessera de
se modifier suivant les perfectionnements du materiel
et des methodes d'exploration et d'utilisation.

A l'heure actuelle on admet generalement qu'il n'est
possible d'exploiter les ressources naturelles sous-
marines que par une profondeur de l'ordre de 30 metres
d'eau. On peut s'etonner de voir la CD I declarer que,
si elle n'a pas adopte pour le P.C. une limite fixe deter-
minee par la profondeur des eaux surjacentes, et plus
precisement la profondeur de 200 metres qui, dit-elle
ibid., chiffre 6, « coincide egalement avec celle oil le
P.C. au sens geologique du terme prend generalement
fin », c'est parce que « une telle limite offrirait l'incon-
venient de l'instabilite ». « Dans un avenir prochain,
poursuit la CD I, « le developpement de la technique
pourrait etre tel qu'il soit possible d'exploiter les
ressources du lit de la mer a une profondeur depassant
200 metres » (chiffre 6, ibid.).

Quoi qu'il faille penser de cette appreciation sur la
valeur comme critere g£ophysique de l'isobathe 200
ou de cette anticipation d'ordre technique si optimiste,
il est bien difficile d'accueillir la notion et le mode de
delimitation du P.C. que la CD I a cru devoir admettre.
On ne sait s'il faut l'attribuer a un desir de sa part de
limiter actuellement le plus possible le champ du P.C.
ou a celui d'en favoriser dans 1'avenir la plus large
extension.

Ce qui est sur, c'est que le critere propose par la
CD I ne fournit pas les qualites d'uniformite, de fixite
et de certitude indispensables au commerce juridique.

La solution qui parait a cet effet rallier geniralement

l'opinion est que, pour le juriste, le P.C. doit se definir
par une profondeur d'eau determinee pour tous les.
cas oil cette forme geophysique se presente et ou sa
largeur est telle que le P.C. se prolonge au dela de la
limite exterieure de la mer territoriale du pays considere.

La profondeur de 200 metres ou, si Ton prefere, celle
analogue mais non identique de 100 brasses se recom-
mande du fait que la courbe isobathe de 200 metres
(ou celle de 100 brasses) figure des maintenant d'une
maniere courante sur les cartes marines.

II n'y a pas lieu d'autoriser l'fitat riverain a se pre-
valoir du fait que, devant ses c6tes, la rupture de pente
(en anglais fall off) caracterisant le P.C. se produirait a
une profondeur superieure a celle forfaitairement fixee.
(En sens contraire la Commission de 1'International
Law Association dans son rapport pour la Conference
de Copenhague, 1950).

C'est a juste titre que la CD I a ecarte les preventions.
formulees par certains fitats, qu'ils aient ou non un
P.C, de ben^ficier des droits eventuellement attaches
a l'existence d'un P.C. (voire de droits superieurs)
jusqu'a une ligne mathe'matique fournie par les points
terminaux en haute mer de lignes de longueur donnee
tirees en direction horizontale depuis certains points-
du rivage.

La notion de P.C. doit demeurer attachee a une
forme geophysique dans laquelle la notion de profon-
deur joue un rdle essentiel.

La delimitation du P.C. par l'isobathe de 200 metres
ou celle de 100 brasses, tout en presentant les qualites.
generates desirables pour le but poursuivi, laisserait
ouverts certains problemes delicats, mais secondaires.

50) F. A. Vallat15

II semble que la meilleure solution consisterait a
laisser a l'Etat riverain le soin de fixer la limite exte-
rieure du plateau continental, comme il l'entend, a
condition de respecter approximativement l'isobathe
de 100 brasses. Le droit international ne reconnait
aucun droit a l'fitat riverain sur une partie quelconque
du lit de la mer ou du sous-sol au dela de cette limite
generate.

51) J. L. de Azcarraga16

La limite maximum de l'etendue du plateau est
determinee par l'isobathe de 200 metres.

52) C. F. Driessen17

A mon sens, la definition de la Commission du droit
international accorde a la fois trop et trop peu : elle
pourrait rendre l'exploitation impossible ou donner
lieu a des pretentions excessives. La delimitation devrait
etre confiee a une commission de juristes et de geolo-
gues. Personnellement, je preconise l'isobathe de
200 metres.

53) C.H.M. Waldock™
La Commission se borne a definir le plateau comme

etant la zone ou la profondeur des eaux permet l'exploi-
tation des ressources naturelles du lit de la mer et du

»« Op. cit., p. 5.

" I.B.A., op. cit., p. 292.
" Ibid., p. 283 et op. cit, p. 220.
17 I.L.A., op. cit, p. 156.
" Ibid., p. 147.
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sous-sol. Cette definition est extremement vague;
elle permet des interpretations subjectives de la part
des fitats riverains, interpretations qui pourraient
engendrer des revendications tres etendues. Ce carac-
tere imprecis de la definition risque de faire perdre le
benefice de tous les avantages qui decoulent des efforts
que la Commission a faits pour definir et limiter rigou-
reusement ce droit nouveau que Ton est en train de
reconnaitre. Je prefere, par consequent, la maniere de
voir exprimee dans le rapport presente a la Conference
de Copenhague, c'est-a-dire que le plateau devrait, a
mon avis, etre defini en fonction d'une isobathe deter-
minee — celle des 200 metres ou celle des 100 brasses.
II y a peu de difference entre ces deux limites, mais de
serieuses raisons d'ordre pratique militent en faveur de
l'adoption de l'isobathe des 100 brasses, qui est portee
sur toutes les bonnes cartes nautiques, tandis que celle
des 200 metres ne Test pas. L'adoption de l'une quel-
conque de ces deux limites permettrait d'englober toutes
les zones que Ton a des chances de pouvoir exploiter
d'ici longtemps. La raison principale de ma facon de
voir est la suivante : au debut, alors que nous ignorons
encore ou cette nouvelle doctrine nous entrainera, il
convient d'agir avec prudence et d'adopter une limite
fixe qui, pour le moment, indique avec precision le
point extreme des preventions des fitats riverains.

54) M. W. Mouton19

Nous pensons done que la Commission renonce a une
limite parfaitement claire et aisement identifiable,
indiquee sur toutes les cartes nautiques (abstraction
faite, pour l'instant, de la difference entre les cdtes,
metres ou brasses) en faveur de la notion plutdt vague
du lieu « ou la profondeur permet 1'exploitation des
ressources naturelles », et ce pour une raison qui repose
sur une hypothese assez fragile.

Nous disons qu'une delimitation fondee sur la possi-
bilite d'exploitation est vague, parce qu'elle ne tient
pas compte des realites. A quel moment est-il possible
d'exploiter les ressources naturelles ? Est-ce a partir
du moment oil un dispositif nouveau est apparu sur la
planche a dessin d'un technicien ?

A notre avis, il faut que la possibility d'exploiter les
ressources existe dans la pratique. Actuellement, l'ex-
ploitation n'est pas possible au dela d'une profondeur
de 30 metres.

Cependant, la Commission va permettre a des geolo-
gues specialises dans la recherche du petrole de se livrer
a des sondages en dehors de l'isobathe de 30 metres
et d'endommager les p^cheries par les bouleversements
que provoquent leurs methodes de prospection. Imagi-
nons que ces geologues assurent que des resultats inte-
ressants seront obtenus en un point situe a une profon-
deur de 40 metres. Une societe petroliere disposant
d'appareils nouveaux commence a edifier des installa-
tions a l'endroit en question.

Malheureusement, apres quelques mois d'efforts, le
puits se revele etre a sec ou, pis encore, les machines ne
peuvent rendre les services qu'on attend d'elles.

II est etabli que l'exploitation est impossible. En
d'autres termes, l'Etat riverain n'avait pas le droit
d'edifier des installations, qui, entre temps, ont consti-

» Op. cit., p. 43-44.

tue un obstacle «illegal » en haute mer, et une entrave
a la navigation.

Nous craignons que l'adoption du texte propose par
la Commission n'engendre une instability plus grande
que ne le ferait la limite de profondeur fixe, tres liberate
de 200 metres.

II nous semble que les mots « ou la profondeur permet
l'exploitation » devraient etre interpreted d'une facon
objective. Si l'Etat riverain ne dispose pas du materiel
technique permettant de forer a une certaine profon-
deur, mais si d'autres Etats possedent ce materiel, il
convient de dire que l'exploitation est possible a cette
profondeur. Meme si l'fitat riverain ne desirait pas
exploiter ou explorer le sous-sol, il jouirait neanmoins
d'un droit de contrdle et de juridiction sur les ressour-
ces du plateau adjacent jusqu'a la profondeur a laquelle
l'exploitation serait possible si Ton employait le mate-
riel le plus perfectionne qui soit au monde.

Paragraphes 7 et 8

55) Chili
En raison des considerations qui precedent, le Gou-

vernement du Chili se voit contraint de formuler des
observations a propos des articles 1, 2 et 3 de la deuxieme
partie du projet prepare par la Commission de juristes
de 1'Organisation des Nations Unies et il estime qu'il
conviendrait de confirmer le droit de creer, pour la
chasse et la peche, une zone exclusive, jusqu'a la dis-
tance de 200 milles marins des cdtes.

56) Norvtge
Si Ton juge necessaire de conferer aux iStats riverains

un droit de contrdle et de juridiction aux fins de l'explo-
ration et de l'exploitation des ressources naturelles du
lit et du sous-sol de la mer, le mieux serait, sans doute,
de limiter l'exercice de ce droit a une zone contigue
d'une largeur determinee. II conviendrait de preciser
par des textes les methodes de fixation des limites entre
zones contigues d'fitats differents, dans les cas oil ces
zones se chevaucheraient.

57) Yougoslavie
Le Gouvernement yougoslave prefere done de beau-

coup au texte de cet article la proposition presentee
par M. El Khouri qui tendait a fixer une limite mini-
mum a « X » milles de la cdte, quelle que soit la profon-
deur, et une limite maximum a « X » metres de profon-
deur, quelle que soit la distance de la cdte. Le Gouver-
nement yougoslave insiste done pour que les limites
prevues pour le plateau continental soient modifiees
et pour que soient considerees comme plateau continen-
tal toutes les zones du lit de la mer et de son sous-sol
recouvertes par des eaux dont la profondeur ne depasse
pas 200 metres.

58) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste tient a declarer

expressement qu'il est oppose a tout systeme qui
repartirait le plateau continental entre les fitats rive-
rains en tenant compte de la distance et non de la pro-
fondeur... Le Gouvernement de Sa Majeste estime que
les preventions que certains fitats ont manifestoes sur
le plateau continental en se fondant sur la distance
plutdt que sur la profondeur sont contraires au droit.
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59) G. Gidel™
C'est a juste titre que la CD I a ecarte les preventions

formulees par certains fitats, qu'ils aient ou non un
P.C., de beneficier des droits eventuellement attaches
a l'existence d'un P.C. (voire de droits superieurs)
jusqu'a une ligne mathematique fournie par les points
terminaux en haute mer de lignes de longueur donnees
tirees en direction horizontale depuis certains points
du rivage.

La CD I, apres examen du probleme dans son ensem-
ble, n'a pas cru devoir retenir le systeme qui, pour corri-
ger les inegalites, consisterait a attribuer a tous les
fitats certaines competences uniformes dans un certain
espace identique pour tous par fixation des limites
maximum et minimum du P.C. juridique definies a
l'aide d'une distance mesuree depuis le rivage. C'est a
bon droit. Une telle conception dont la valeur peut etre
examinee en matiere de determination de la largeur des
eaux territoriales, ne semble pas devoir trouver place
dans la matiere toute differente du P.C. Elle comporte-
rait en effet creation d'une nouvelle zone contigue
afferente a la mise en valeur du sous-sol, et cependant
en omettant de propos delibere les facteurs essentiels
relatifs a cette mise en valeur.

60) J. L. de Azcarraga21

Nous estimons qu'on doit fixer de facon uniforme,
pour tous les fitats, une distance de 20 milles pour la
mer territoriale.

Je pense qu'il serait plus equitable et plus pratique
d'adopter, comme le font certains fitats, une ligne situee
a 200 kilometres de la c6te et, lorsque la distance entre
deux pays est inferieure a 400 kilometres, la ligne
mediane des eaux qui separent leurs deux territoires. II
serait aise de fixer le trace d'une telle ligne.

61) V. Brajkovic2*
Ne serait-il pas utile de chercher une solution du

probleme dans son ensemble et d'examiner d'un peu
plus pres une proposition de la branche francaise a
Copenhague d'elargir les droits speciaux des fitats
c6tiers la oil il n'y a pas de shelf ?

62) M. W. Mouton23

Le plateau continental peut etre tres productif,
lorsque les conditions requises pour qu'il existe une
grande abondance de poissons se trouvent remplies;
il en est tout particulierement ainsi dans les regions de
jaillissement et de convection. Ces deux derniers phe-
nomenes, toutefois, se rencontrent aussi dans des regions
ou il n'existe pas de plateaux ou seulement un plateau
etroit, le long des cdtes aussi bien que tres au large. En
d'autres termes, il est exact que le plateau continental
est tres frequemment un endroit ou se trouve une
abondance de poissons, mais il n'est pas le seul endroit
de ce genre, et, par consequent, il ne convient pas d'en
faire un critere pour la delimitation des droits en matiere
de pecherie.

Cette conclusion se trouve, au surplus, confirmee par
le rapport sur l'etude des ressources en poissons des
fitats-Unis et de leurs possessions (p. 1) : « Contraire-

ment a ce qui se passe sur la c6te de l'Atlantique nord,
les eaux vivrieres du Pacifique ne sont pas limitees au
plateau continental; elles s'etendent en mer sur de
nombreux milles, au-dessus d'eaux profondes et elles
nourrissent des quantites considerables de nombreuses
especes de poissons pelagiens. »

Paragraphe 9

Ce paragraphe ne donne pas lieu a des observations.

Paragraphe 10 (Ressources naturelles)

63) Pags-Bas
Peut-etre il serait utile de faire ressortir egalement

dans cet article qu'ici il s'agit seulement des « ressources
minerales » du plateau continental. La meme observa-
tion s'applique a la premiere phrase du premier alinea de
1'article 6 ; voir egalement le commentaire sous 1 de
l'article 3 de la partie II.

64) Suide
II devrait etre expressement dit que par « ressources

naturelles » on entend les ressources minerales pour faire
ressortir que la peche n'est pas comprise dans cette
expression.

65) M. W. Mouton2i

La nature des ressources naturelles dont il s'agit,
n'est pas indiquee en termes expres, mais il est evident
que le qualificatif « minerales » est sous-entendu en
raison du commentaire donne au paragraphe 8 : « De
l'avis de la Commission, les activites de peche et la
production des richesses de la mer devront etre traitees
independamment du plateau continental. »

66) S. S. Nehru25

II s'agit des sables de monazite, terres riches en
thorium qui est l'element utile par excellence pour
l'energie atomique et dont l'lnde vers Test et le long
du c6te est a des milliers de kilometres en plages et en
gisements qui se prolongent dans le sous-sol marin. Or
si un fitat ou un navire, ami ou ennemi ou neutre,
venait a s'installer hors des limites territoriales de
3 milles nautiques et, sous pretexte de recherches scien-
tifiques, venait a entamer de vastes operations de ce
qu'on appelle dredging afin de gagner ces sables pre-
cieux, que faudrait-il faire pour que les Indes puissent
sauvegarder ces richesses necessaires pour leur defense ?

67) M. W. Moutona6

Les ressources du lit de la mer et du sous-sol appar-
tiennent a l'fitat riverain ou sont soumises a son contrdle
et a sa juridiction. Quelles sont les ressources du lit de
la mer ? Le lit de la mer n'est rien autre que la surface
qui separe la mer du sous-sol. Mais c'est une chose
fuyantc. Si nous la creusons, si nous y draguons des
sables ou des coquillages, la matiere qui, a un moment
donne, faisait partie de cette surface de separation est
enlevee, mais le lit de la mer subsiste. Le fond de la
fosse que nous avons creusee constitue le nouveau lit de
la mer. II est exact que le lit de la mer est le dessus du
sous-sol, mais il est infiniment mince. MSme si nous

» Op. cit, p. 6, 8.
21 I.B.A., op. cit, p. 282.
22 I.L.A., op. cit, p. 162.
28 Op. cit, p. 55.

2« 7Md., p. 41.
86 I.L.A., op. cit, p. 162.
28 Op. cit, p. 281.



Regime of the high seas 11

n'en retirons qu'une quantite infime de matiere, cette
matiere appartient, en fait, au sous-sol. On pourrait dire
qu'en pratique, la couche superieure est appelee le lit
de la mer et les couches plus profondes, le sous-sol. Nous
demanderons, alors, quelle est la profondeur de cette
couche superieure, et nul ne pourra repondre a cette
question. Si nous deversons du sable ou de l'argile sur
le fond de la mer, le fond de la mer s'eleve. En bref,
le lit de la mer est indestructible. Dans ces conditions,
comment pouvons-nous extraire des ressources du lit
de la mer ? Si nous draguons de la boue du fond marin
pour en extraire le minerai d'etain, comme cela se
pratique dans les vallees immergees des fleuves dans
la concession stannifere de Singkeep en Indonesie, nous
n'enlevons rien au lit de la mer, nous nous bornons a
abaisser le niveau du lit de la mer. La matiere que nous
prelevons, la boue stannifere que nous amenons a la
surface, est, en realite, du sous-sol et pas autre chose.
On admet, d'une facon generale, que le lit de la mer et
le sous-sol qui se trouve sous les eaux territoriales appar-
tiennent a l'fitat riverain. On admet, d'une facon
generale, que l'fitat riverain peut s'approprier ou occu-
per le sous-sol, meme en dehors des Iimites de ses eaux
territoriales, comme le demontre l'assentiment des
fitats a l'exploitation de mines sous-marines (bien que,
a notre connaissance, aucune d'elles ne se trouve a
l'heure actuelle au-dela de la limite des trois milles).

Toutefois, l'utilisation que nous faisons du lit de la
mer ne porte pas atteinte aux droits d'autres Etats
d'utiliser le lit de la mer. Le lit de la mer ne peut etre
epuise. L'extraction de minerai d'etain du lit de la mer
ne porte pas atteinte aux droits des autres Etats.
Lorsqu'une region a ete exploitee et abandonnee, il
subsiste un autre lit plus profond, qu'un autre Etat
peut utiliser pour y poser ses cables telegraphiques. Un
navire peut jeter l'ancre dans ce nouveau lit et, si le
dragage n'en a pas rendu la surface trop rugueuse, un
chalutier peut a nouveau chercher a capturer les pois-
sons de fond qui sont revenus a cet endroit. D'apres
sir Cecil Hurst la pose d'un cable ne constitue pas une
occupation du lit de la mer. Le simple fait qu'un cable
repose sur le lit de la mer n'empSche pas de poser un
autre cable.

Expression « contigues aux cotes »

68) Norvige
Quel est le sens exact des mots « contigues aux cdtes» ?

On trouve parfois, a proximite des cotes, une zone de
grands fonds et, plus loin, des regions de hauts fonds.
Tel est le cas, par exemple, le long des c&tes norvegien-
nes. Une bande allongee et plut6t etroite de grands
fonds borde la c6te de la Norvege meridionale et occi-
dentale. A l'exterieur de cette bande etroite, la mer du
Nord est, en general, assez peu profonde, avec des fonds
ne depassant pas 200 metres. II serait evidemment tout
a fait contraire a l'equite que le Danemark, l'Allemagne,
les Pays-Bas et la Grande-Bretagne se partagent toute
l'etendue de la mer du Nord et que la Norvege soit
exclue de ce partage en raison de 1'existence de cette
bande de grands fonds. Si Ton decidait d'etablir des
regies pour le plateau continental, il faudrait remanier
la redaction de l'article premier de facon a preciser sans

equivoque que l'expression « plateau continental »
designe le lit de la mer et le sous-sol des regions sous-
marines qui sont au large des cdtes, meme si lesdites
regions sous-marines sont separees des cCtes par des
bandes d'eaux profondes.

69) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste tient a declarer

expressement qu'il est oppose a tout systeme qui attri-
buerait aux fitats riverains des plateaux submerges
(qui pourraient se trouver a moins de 100 brasses au-
dessous du niveau de la mer) separes de la c6te par un
chenal d'une profondeur superieure a 100 brasses. Le
Gouvernement de Sa Majeste considere que ces plateaux
submerges sont soit une res communis qui peut etre
acquise par prescription, soit une res nullius que tout
fitat peut occuper et exploiter conformement aux
regies normales du droit d'occupation.

70) A.Rygh™
II se trouve que, a proximite de nos cdtes, au sud et

sud-ouest de la Norvege, court une faille, profonde mais
etroite, denommee den norske renne, qui separe la cdte
norvegienne de la partie contigue de la mer du Nord.
De l'autre cdte de cette faille profonde, la profondeur
de la mer du Nord redevient aussitdt inferieure a une
limite de 100 brasses, qu'clle ne depasse pas jusqu'aux
cdtes d'Ecosse. La doctrine americaine entrainerait
cette consequence que, si quelque gisement petrolifere
devait etre decouvert dans cette zone de la mer du
Nord, il appartiendrait a l'Ecosse et non a la Norvege,
en depit du fait que la distance qui le separerait de
l'Ecosse serait quatre ou cinq fois superieure a celle qui
le separerait de la cdte norvegienne.

ARTICLE 2

Paragraphes 1 et 7

71) Bresil
Pour ce qui est de l'article 2, le Gouvernement

bresilien pense qu'il conviendrait de faire preceder
les mots « aux fins » du mot « exclusivement ». On
eviterait ainsi toute possibility d'incertitude, et cette
redaction exprimerait plus exactement le point de vue
des membres de la Commission, tel qu'il est expose au
paragraphe 1 des commentaires relatifs audit article.
Puisque les membres de la Commission souhaitent que
« ce contrdle et cette juridiction ne soient exerces que
pour les fins indiquees », nous pensons que rien ne peut
s'opposer a l'insertion du mot « exclusivement » dans
le texte de l'article.

72) Chili
Les conclusions de la Commission de juristes ne

tiennent pas compte de la realite et sont en disaccord
avec la pratique internationale.

En effet, les Gouvernements du Mexique, de 1'Argen-
tine, du Chili, du Perou, du Costa-Rica, du Guatemala
du Honduras, du Salvador, du Nicaragua, du Bresil et
de l'Equateur qui, a des dates differentes, ont defini
unilateralement leur attitude a l'egard de ce probleme,

*7 Sir Cecil J. B. Hurst," Whose is the bed of the sea ",
British Year Book of International Law, 1923-1924, p. 42. 28 I.L.A., op. cit., p. 156.
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ont declare de facon categorique que leurs droits sur
la plate-forme sous-marine contigue" a leur territoire
continental et insulaire, vont au dela du simple
« contrdle » et de la simple «juridiction », et constituent
des droits particuliers et inherents a la souverainete et
a la propriete.

Ainsi, aux termes de la declaration officielle chilienne
en date du 23 juin 1947, « le Gouvernement du Chili
confirme et proclame la souverainete nationale sur tout
le plateau continental contigu aux cotes continentales
et insulaires du territoire national, quelle que soit la
profondeur a laquelle il se trouve, et revendique en
consequence toutes les richesses naturelles qui se trou-
vent sur ledit plateau, sur son sol ou dans son sous-sol,
actuellement connues ou qui seront decouvertes dans
l'avenir ». (Memoria del Ministerio de Relaciones
Exteriores, 1947, p. 204.)

Les declarations des gouvernements americains pre-
cites sont inspirees par des conceptions analogues.

Si Ton tient compte de la notion moderne de plateau
continental, la souverainete et la propriete a l'egard
dudit plateau se justifient par diverses raisons.

En premier lieu, cette zone constitue, en realite, un
prolongement, une partie du territoire national et elle
doit, par consequent, relever de la souverainete de
1'fitat dont le territoire se prolonge sous les yeux, tout
comme le reste de son territoire.

Comme l'a fort justement fait observer M. Miguel
Ruelas, le plateau continental appartient au pays
riverain, parce que, en general, les richesses qui com-
posent les sediments terreux recouvrant la zone littorale
du plateau (ou plate-forme) ont ete arrachees par les
courants (voir Miguel Ruelas, « La Cornisa Continental
Territorial » Revista de Derecho Internacional, IXeannee,
t. XVII, Janvier a juin 1930, p. 130).

En deuxieme lieu, la securite, et le droit de conserva-
tion de l'fitat riverain sont des facteurs determinants.
Ces droits fondamentaux comportent la faculte pour
un fitat de disposer de son territoire et de l'utiliser par
tous les moyens possibles.

Or, refuser a un fitat contigu a la mer la souverainete
et la propriete a l'egard du plateau sous-marin, revient
a lui enlever une partie de territoire qui lui appartenait
au moment ou il est devenu sujet de droit international.
En d'autres termes, c'est le priver d'une source de
richesses que, tdt ou tard, du fait du developpement
naturel de toutes les collectivites, il voudra exploiter
et dont il voudra pouvoir disposer en pleine propriete.

Un autre aspect du droit de conservation consiste
a prendre toutes les mesures indispensables en vue de
repousser une agression et de se soustraire a un peril
imminent.

Le fait pour un pays de declarer qu'il doit avoir sur
le plateau continental des droits de souverainete, de
propriete et de juridiction exclusifs, attenue ce danger
et evite une source de conflits entre les nations.

En effet, un fitat etranger puissant, desireux d'exploi-
ter reellement ou en apparence les ressources qui se
trouvent dans les eaux contigues a la mer territoriale
d'un autre Etat, pourrait edifier des installations et
autres ouvrages appropries, qui entraineraient une
perte d'elements naturels pour l'Etat riverain, et pour-
raient degenerer en menace positive contre la securite
et l'integrite territoriale de cet fitat.

En troisieme lieu, il faut considerer la peche comme
un facteur essentiel et une necessite vitale etant donne
que les especes pourraient s'eteindre si les banes de
poissons de haute mer, qui se trouvent generalement
dans ces regions, pouvaient etre exploites par le premier
occupant.

Enfin, les eaux et les regions sous-marines mention-
nees plus haut constituent pour le Chili un veritable
espace vital en raison de la configuration geographique
de ce pays.

D'ailJeurs, la pratique internationale confirme la
doctrine du prolongement de la souverainete sur la
plate-forme continentale et sur les eaux surjacentes.

En raison des considerations qui precedent, le Gou-
vernement du Chili doit se prononcer contre 1'article 2
du projet et propose de confirmer le principe selon lequel
la souverainete, la propriete et la juridiction sur le plateau
continental appartiennent de plein droit a l'Etat riverain.

73) Danemark
II est bon, de meme, que le projet evite toute allusion

a la notion de souverainete, au sens admis du terme,
et se borne a mentionner un droit exclusif d'exploration
et d'exploitation qui ne prejuge pas, par exemple, le
statut de ces zones en temps de guerre et sous un regime
de neutralite. De l'avis des autorites danoises, il convien-
drait de preciser, en termes expres, le caractere exclusif
du droit que l'article 2 de la partie I reconnait k 1'lStat
riverain, car on ecarterait ainsi toute idee d'expansion
territoriale de l'fitat interesse.

74) Equateur
Bien que notre loi commence par stipuler que l'fitat

equatorien « dispose de tous les droits d'utilisation et
de contrdle necessaires pour assurer la conservation
dudit patrimoine ainsi que le contrdle et la protection
des zones de peche qui s'y trouvent situees », elle ne
limite pas la juridiction de l'Etat a Fexploration et a
l'exploitation des ressources naturelles du plateau.

75) Israel
II semble done que le texte du projet d'article 2 soit

trop restrictif sur deux points. En premier lieu, la
portee exacte des mots « controle » et « juridiction »
n'est pas assez claire. En fait, du point de vue juridique,
on voit mal la distinction entre ce concept de conlrdle
et de j uridiction et celui de souverainete, surtout lorsque
Ton tient compte de ce que Ton pourrait appeler les
manifestations non terrestres de la souverainete (espace
aerien et eaux territoriales). Cependant, les mots
« contrdle » et « juridiction » peuvent donner l'impres-
sion qu'il s'agit de quelque chose d'inferieur a la souve-
rainete ou de different de celle-ci. II est peu probable
que Von puisse donner un fondement juridique satis-
faisant au droit d'exploration et d'exploitation des
ressources naturelles du plateau continental, si Ton ne
reconnait pas a l'Etat riverain la possibility d'exercer
sur ce plateau tous les droits de la souverainete, et pas
seulement les droits peut-etre plus restreints et quel-
que peu vagues de controle et de juridiction. En second
lieu, les fins limitees auxquelles, selon la Commission
du droit international ces droits pourraient etre exerces,
e'est-a-dire l'exploration et l'exploitation, semblent
etre indument restrictives. II se peut que l'fitat rive-
rain desire exercer des droits de souverainete a d'autres
fins. L'exemple qui vient aussitdt a l'esprit est celui de
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mesures de protection, contre un abus de droit de la
part d'autres Etats, ou celui de mesures defensives.
L'Etat riverain peut, pour des raisons diverses, ne pas
€tre en mesure d'entreprendre immediatement l'explo-
ration et l'exploitation du plateau continental; il peut
ne pas disposer, pour le moment, des ressources finan-
cieres necessaires, des considerations de politique
economique nationale peuvent faire que cette explora-
tion ou cette exploitation n'est pas, momentanement,
souhaitable, etc. Des Etats, dans cette situation,
devraient neanmoins pouvoir, en etendant leur souve-
rainete sur les zones appropriees, s'assurer la possibility
d'explorer et d'exploiter ces regions par la suite, tout
comme ils devraient pouvoir etre en mesure d'empe"cher
cette exploration et cette exploitation par d'autres
Etats.

76) Norv&ge

II semble ressortir du texte de l'article 2 de la premiere
partie des projets d'articles que FEtat riverain pourrait
exercer controle et juridiction sur le plateau continental
de facon a exclure les ressortissants de pays etrangers.
On a fait remarquer plus haut qu'il ne semble pas
vraiment necessaire de conferer un monopole de ce
genre aux nationaux de l'Etat riverain.

77) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord

Le Gouvernement de Sa Majesty prefererait dire que
« le plateau continental est soumis a la souverainete de
l'Etat riverain ». A son avis, il n'y a pas de raison
valable de remplacer la notion bien connue de « souve-
rainete » par l'expression nouvelle et mal definie : « le
contrdle et la juridiction », meme si, comme il est proba-
ble, on entend donner le me*me sens aux deux expres-
sions. Si Ton employait l'expression « souverainete »,
il serait hors de doute qu'un crime commis dans un
tunnel perce sous le plateau continental serait soumis
a la juridiction de l'Etat riverain ; 1'emploi de l'expres-
sion «le contrdle et la juridiction aux fins de l'explora-
tion du plateau continental et de l'exploitation de ses
ressources naturelles » pourrait faire naitre certains
doutes a cet egard.

Le Gouvernement de Sa Majeste pense que les droits
de l'Etat riverain sur le plateau continental sont de la
meme nature que ses droits sur son territoire terrestre
et qu'il conviendrait de le dire explicitement dans le
projet.

78) Etats-Unis d'Amerique

Le Gouvernement des Etats-Unis a l'impression que
la partie I, plateau continental, du projet d'articles
vise a donner a l'Etat riverain le droit exclusif d'explorer
le plateau continental et d'en exploiter les ressources.
Le Gouvernement des Etats-Unis se demande done s'il
ne conviendrait pas de preciser, au moins dans les
commentaires, que le contr&le et la juridiction dont il est
question dans le projet d'articles correspondent en fait
au droit exclusif, mais d'ordre technique, d'explorer
le plateau continental et d'en exploiter les ressources.

79) SuMe

Le Gouvernement suedois pense qu'il est juste que les
droits des Etats riverains sur le plateau continental
soient limites de facon que ces droits n'aient en vue
que les fins indiquees. De la sorte, seraient aussi rejetees

les revendications de souverainete s'etendant meme a
de larges bandes d'eaux au dela de la cote, qui ont ete
presentees par certains Stats. De l'avis du Gouverne-
ment suedois, ces revendications ne concordent absolu-
ment pas avec le droit des gens en vigueur. II s'ensuit
egalement que lorsque aucune exploration ni exploita-
tion n'a lieu, l'Etat riverain n'a aucun droit sur le
plateau continental, si ce n'est le droit d'empecher les
autres de l'explorer et de l'exploiter. II devrait etre
expressement dit que par « ressources naturelles », on
entend les ressources minerales pour faire ressortir que
la peche n'est pas comprise dans cette expression.

80) France
Les dispositions prevues par le projet (art. 2) donnent

aux Etats riverains le « contrdle » et la « juridiction »
sur la zone maritime definie comme etant le plateau
continental. On peut se demander si la distinction faite
par la Commission, entre la notion de « contr61e et de
juridiction » et celle de souverainete, n'est pas illusoire.
La consequence juridique du monopole d'exploitation
confere a l'Etat riverain sera l'exercice d'une souverai-
nete effective quoique limitee sur le plateau continental
et cette souverainete existera bien que le mot ne soit
pas prononc6.

81) Union sud-africaine
L'Union sud-africaine prefererait voir remplacer,

dans le projet de la Commission, les mots « contrdle et
juridiction aux fins de l'exploitation... » par le mot
« souverainete ». On ne voit pas pourquoi on e"tablirait
une distinction entre la nature du droit que possede un
Etat sur les eaux territoriales et le droit que Ton se
propose de reconnaitre sur le plateau continental. De
plus, les termes employes dans le projet de la Commis-
sion sont ambigus, car les mots « contrdle », « explora-
tion »,«exploitation » et«ressources naturelles » peuvent
tous preter a plusieurs interpretations. Par contre, le
mot « souverainete » a un sens clair en droit interna-
tional et semble defmir tres exactement le lien qui
existera entre l'Etat riverain et le plateau continental.

Le projet d'articles sauvegarde le droit que possedent
les Etats etrangers de poser des cables sur le plateau
continental; l'exercice de la souverainete a d'autres
egards ne porterait done aucune atteinte a ce droit.

82) G. Gidel™
Un point fondamental qui s'impose a l'examen de la

Conference est la determination du sens des mots
« contrdle et juridiction » dont la CD I s'est servie pour
designer les droits qu'elle a reconnus a l'fitat riverain
« aux fins de 1'exploration du P.C. et de l'exploitation
de ses ressources naturelles ».

Ces mots figurent deja dans la proclamation du Presi-
dent americain du 28 septembre 1945. Lorsque certains
gouvernements les ecartent pour employer le mot de
souverainete, ils sont rappeles a une plus juste apprecia-
tion des choses par le Departement d'Etat (par exemple :
notes du 2 juillet 1948 au Chili et au Perou) et par la
Grande-Bretagne (par exemple : notes au Chili et au
Perou du 6 fevrier 1948).

Et pourtant d'illustres commentateurs britanniques
de la proclamation Truman (sir Cecil Hurst, conference
du l e r decembre 1948 a la Grotius Society) declarent

s» Op. cit, p. 13.
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ne pas bien apercevoir quelle difference il y a entre
« contrdle et juridiction », lorsque l'exclusivite de ce
contrdle est revendiquee, et la « souverainete » elle-
meme. « La souverainete, dit sir Cecil Hurst, n'est pas
un terme bien aise a definir ; mais, dans un cas de cette
sorte, je pense que nous sommes fondes a regarder les
faits de la situation plutdt que le langage dont il est fait
usage... On ne saurait lire cette proclamation sans avoir
le sentiment que, dans l'aire de leur P.C., les Etats-
Unis revendiquent des droits qui sont aussi etendus que
la souverainete; il se peut que cette revendication ne
soit pas justified et qu'elle soit impossible en droit :
c'est la une autre question. Ce que je desire faire enten-
dre en ce moment, c'est que, si les droits revendiques
sur le P.C. et ses ressources etaient qualifies de souve-
rainete, Us ne seraient pas plus etendus que ceux qui
sont revendiques dans la proclamation. »

Deja a ce moment la pratique officielle britannique
s'etait orientee dans le sens « souverainete' ». Les ordres
en conseil concernant les possessions britanniques dans
le continent americain ont procede : par voie d'annexion
dans le cas des Submarine areas of the Gulf of Paria
(Trinidad and Tobago, 0. in C, 6 aout 1946, U. K.
Statutory Rules and Orders, 1942, vol. I, p. 919; cf.
Sub marine Oil Mining Regulations, Trinidad and
Tobago, 22 mai 1945, dans Procl., Orders, Regul., etc.,
1945, p. 101); par voie de modification de frontieres
dans le cas des iles Bahama (O. in C, n° 2574, 26 novem-
bre 1948; cf. Petroleum Act, Bahama, 3 avril 1945,
chap. 2, sect. 12, chap. 3, sect. 3); dans le cas du
Honduras Britannique (0. in C, n° 1649, 9 octobre
1950 ; cf. Honduras Oil Minning Regulations, 2 septem-
bre 1949, n° 56 de 1949); dans le cas de la Jamaique
(0. in C, n° 2575, 1948) et dans le cas des iles Falkland
(0. in C, 21 decembre 1950, n° 2100).

Le professeur Lauterpacht (a Sovereignty over Sub-
marine Areas », British Year Book of International Law,
vol. 27 [1950] p. 376 a 433) resume ainsi la portee de
ces textes : « Les proclamations purement britanniques,
telles que celles qui figurent dans les ordres en conseil
relatifs au golfe de Paria et au plateau continental des
iles Bahama, de la Jamaique et des iles Falkland
impliquent clairement une affirmation de droits de
pleine souverainete. On ne peut interpreter autrement
la declaration selon laquelle les frontUres des territoires
en question sont recule'es de facon a englober le plateau
continental, ou celle selon laquelle le golfe de Paria est
annexe ».

Les dispositions de ces documents tendent toutefois
a parer aux objections tirees des principes generaux du
droit international maritime que pourraient soulever
les mesures qu'ils ont pour objet : ainsi les chiffres 4
et 5 de l'ordre en conseil relatif a Trinidad et Tobago
ou l'article 3 de l'ordre en conseil des Bahama ou autres
analogues. Comme le faisait deja la proclamation du
President americain ils precisent : « Aucune disposition
du present ordre en conseil ne sera interpretee comme
portant atteinte au caractere de haute mer des eaux
surjacentes du plateau continental, a l'exterieur des
Iimites des eaux territoriales. »

Mais ces qualifications conformes au contenu du
droit international commun en matiere d'utilisation
du volume des eaux n'empSchent point que 1'operation
realisee sur la totalite du P.C. transterritorial constitue
une extension de souverainete, c'est-a-dire du faisceau

des competences etatiques et non point une extension
de contrdle et juridiction en vue de 1'exploitation des
ressources naturelles, c'est-a-dire de competences parti-
culieres et specialisees.

On s'explique facilement des lors qu'un des themes
de la pensee juridique anglaise sur la matiere soit de
minimiser la difference qui existe entre « contrdle et
juridiction » et « souverainete » et d'insister a l'inverse
sur les limitations dont la souverainete peut etre l'objet.

Le professeur Lauterpacht (op. cit., specialement la
section IV « The Nature of the Rights over submarine
areas ») ecrit page 391 : « La souverainete sur les zones
sous-marines adjacentes, comme la souverainete sur
le territoire en general, ne sont pas incompatibles avec
des limitations imposees par le droit coutumier interna-
tional ou consenties par traite. Par consequent, bien
que les droits acquis ou revendiques par les Etats sur
les zones sous-marines soient des droits de souverainete,
cela ne veut pas dire qu'ils ne sont pas soumis aux
limitations qu'impose le droit international et, particu-
lierement, aux exigences raisonnables du principe de la
liberte des mers. » (Voir p. 388 et 392.)

Le projet de la CD I est aussi eloigne de cette pratique
de certains Etats que de la doctrine qui se propose
d'en faire la construction juridique.

L'article 2 du projet de la CD I, redige a un moment
oil s'etaient pleinement affirmees les preventions d'fitats
riverains non seulement au « contr&le » et a la «juridic-
tion » mais aussi a la « souverainete » sur leur P.C.
condamne expressement « toute allusion a une souve-
rainete de l'Etat riverain sur les regions sous-marines
du P.C. » (chiffre 7 du commentaire sous l'article 2).
Le meme article prend soin de limiter rigoureusement
la portee de l'expression « contrdle et juridiction »
elle-meme.

A cet egard l'article 2 du projet de la CDI contient
une nouveaute significative. Jusque-la la pratique etati-
que employait l'expression « contrdle et juridiction »
sans aucune addition. La CDI, au contraire, lui accole
l'enonciation precise des deux facultes strictement
limitees auxquelles « contrdle et juridiction » peuvent
s'appliquer en matiere de P.C.

On a cite plus haut le texte de l'article 2 du projet.
II est impossible de dire plus nettement — presque
plus crument — que la CDI repousse toute idee de
contrdle et de juridiction generalises de la part de
l'fitat riverain sur le P.C. transterritorial et n' « accepte »
ces « contrdle et juridiction » qu'en les limitant a des
fins rigoureusement specialisees. Et comme si ce n'etait
pas assez, le chiffre 7 du commentaire sous l'article 2
revient encore sur la specification rigoureuse que la
CDI a entendu apporter aux competences qu'elle
« acceptait » de reconnaitre a l'Etat riverain sur la
partie transterritoriale de son P.C.

Ainsi deux courants se heurtent en matiere de deter-
mination des droits du riverain sur son P.C. L'article 2
de la CDI est aussi different des dispositions des ordres
en conseil britanniques sur le P.C. que le sont les vues
sur la matiere des deux professeurs anglais, H. Lauter-
pacht et G. Sclrwarzenberger.

Lauterpacht ecrit : « II ne semble pas qu'il soit
incorrect de revendiquer la souverainete pure et simple
sur les zones sous-marines ou, si Ton admet qu'elle
n'est pas, par ailleurs, contraire au droit international
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en general ou au principe de la liberte des mers en parti-
culier, que cette souverainete n'offre pas la meilleure
solution. »

Schwarzenberger etudie dans The Year Book of
World Affairs, vol. 6 (1952) p. 246 a 274, «les frontieres
du droit international ». II constate comme acquis a
l'histoire : « que le principe de la liberte des mers a ete
reconnu en temps de paix, dans le sens d'une juridiction
exclusive de l'Etat sur les navires battant son pavilion
qui se trouvent en haute mer » (p. 264) et il ajoute
immediatement : « Actuellement, cette liberte est a
nouveau contestee d'une fac,on indirecte par les preten-
tions extravagantes des Etats sur ce que Ton appelle le
plateau continental. » (La note 29 relative a ce passage
porte : voir encore Green, The Continental Shelf, 4
Current Legal Problems, 1951, p. 54 et suiv.)

Lorsqu'il faudra opter entre deux directions de pen-
see si contraires, il sera prudent de considerer quelles
extensions ne manquerait pas d'entrainer, particuliere-
nient apres l'arret de la Cour internationale de Justice
du 18 decembre 1951, l'adoption de la solution de la
doctrine de la « souverainete » du riverain sur le sol et
le sous-sol du P.C., meme si Ton pretend endiguer cette
souverainete par les qualifications que peut lui imposer
le droit international. II n'est pas facile d'apercevoir
quelles objections valables pourraient etre elevees
contre les revendications d'autres utilisations du P.C.
une fois que la « souverainete » en aurait ete reconnue
au riverain en haute mer.

83) F. A. Vallat30

II semble a tous egards naturel et raisonnable de
considerer les droits de l'fitat riverain comme des
droits complets de souverainete. Comme on l'a deja
signale plus haut, il n'est pas necessaire de considerer
que cette souverainete s'etend aux eaux de haute mer
qui recouvrent le plateau continental; il semblerait
cependant raisonnable que la souverainete s'etende
aux installations edifiees sur le plateau en vue d'en
exploiter les ressources. En outre, s'il s'agit d'autre
chose que de la souverainete, l'idee d'une juridiction
et d'un contrdle exclusifs sur les ressources du plateau
continental est un concept nouveau dont il serait diffi-
cile de fixer exactement le sens. II semble done plus
sage pour les juristes de s'en tenir a la notion de souve-
rainete, bien connue en droit international.

84) J. Enomoto31

Bien que la conservation et 1'exploitation des ressour-
ces du plateau continental touchent, dans quelque
mesure, aux interets du pays contigu a ce plateau, nous
ne devons jamais perdre de vue que l'objectif essentiel
est de pourvoir aux besoins de la communaute interna-
tionale, en utilisant le petrole et les autres richesses du
sous-sol du plateau. Par consequent, aucun fitat ne
pourrait etre autorise a faire prevaloir ses propres
intere'ts en sacrifiant ceux d'un autre fitat. On ne doit
pas avoir recours au systeme du plateau continental a
d'autres fins, par exemple a des fins de defense nationale.

85) M. W. Mouton 32

II semble a peu pres etabli que le contrdle et la juri-
diction sont le me"me droit, ou presque le mSme droit,

que la souverainete. Plusieurs auteurs soutiennent ce
point de vue et, en depit des premieres reactions rappe-
lees plus haut, sir Cecil Hurst arrive a la conclusion
suivante : « On ne saurait lire cette proclamation sans
avoir le sentiment que, dans l'aire de leur plateau
continental, les Etats-Unis revendiquent des droits qui
sont aussi etendus que la souverainete33... »

J. L. Brierly a dit (A/CN.4/SR/68) : « Si l'fitat rive-
rain possedait des droits exclusifs de contr61e et de
juridiction sur le sous-sol, on pourrait dire qu'il jouitde
la souverainete. » C. H. M. Waldock, se basant sur les
termes de V Executive Order soutient que (p. 32) : «... la
proclamation (Truman) ressemble beaucoup a un acte
d'appropriation », ce qui, a notre sens, se rapprocherait
beaucoup d'un droit de souverainete.

86) E. Colban 3i

J'estime que les principes generaux de droit devraient
e"tre les me"mes pour toutes les zones internationales,
qu'il s'agisse d'espaces aeriens ou maritimes ou encore
du lit ou du sous-sol de la haute mer. En l'etat actuel
du droit international, je ne puis concevoir aucune
raison valable de proclamer, dans le cadre d'un code
international, une regie aux termes de laquelle le lit
et le sous-sol de la mer constitueraient une categorie
distincte et qui confererait aux fitats riverains un droit
general de priorite pour leur exploitation. II me semble-
rait normal que Ton laisse a l'experience, dont le resultat
s'exprimerait, le moment venu, dans des accords conclus
entre les fitats interesses, le soin d'elaborer des regies
satisfaisantes pour toutes les parties, sans creer d'ores
et deja, en faveur de certains fitats determines, un
droit exclusif au controle et a l'exploitation de zones
etendues du lit et du sous-sol de la haute mer.

87) L. C. Green S5

II s'agit en realite d'une prevention de l'litat national
a ecarter le reste du monde. Cela signifie que, si un
]£tat, comme le Chili, n'est pas en mesure, technique-
ment, d'exploiter les ressources du plateau continental,
il peut, dans l'interet de la communaute internationale,
empecher qui que ce soit de l'exploiter.

Je ne puis que repeter que la doctrine du plateau
continental, comme d'autres notions gcographiques,
n'est defendue par les fitats que pour dissimuler, sous
des dehors respectables, des affirmations de droits qui
sont par ailleurs denues de fondement et injustifies et
dont la plupart sont egolstes et exorbitants.

En aucun endroit de la proclamation, de YExecutive
Order ou du communique de presse, on ne trouve le
mot « souverainete ». II est cependant difficile de voir
une difference entre raffirmation qu'une chose « appar-
tient aux fitats-Unis et est soumise a leur juridiction
et a leur contrfile » et la simple declaration selon laquelle
la chose en question est « soumise a la souverainete des
fitats-Unis. »

88) J. L. de Azcdrraga x

Nous pouvons approuver cette solution, mais a notre
avis le « plateau epijuridictionnel » doit 6tre considers"

80 I.B.A., op. cit., p. 294.
81 I.B.A., Madrid, 1952, document mimGographie'.
sa Op. cit, p. 278.

** " The Continental Shelf", The Grotius Society,
Transactions for the year 1948, vol. 34 (1949), p. 162.

" I.L.A., op. cit., p. 150.
85 Ibid., p. 159 et " The Continental Shelf ", Current

Legal Problems, 1951, vol. 4 (1951), p. 73.
39 I.B.A., op. cit., p. 283 et op. cit., p. 171 et p. 181.
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comme une sorte d'hinlerland sous-marin ou « sphere
d'influence et d'interets» de l'Etat riverain, ou il
n'aura pas la sowerainete au sens admis par le droit
international, mais uniquement un droit potentiel
d'occupation (un « inchoate title ») aux fins d'exercer son
influence et de realiser ses intents, en excluant que les
autres Etats peuvent exercer ses droits respectifs sur
ledit plateau. En consequence, l'Etat riverain est le
beneficiaire exclusif des droits de controle et de juri-
diction aux fins d'explorer et d'exploiter les ressources
naturelles sur son « hinterland sous-marin ».

89) Pays-Bas
Bien que peut-^tre du point de vue theorique une

solution eut ete preferable par laquelle la juridiction
sur ces regions sous-marines eut etc attribute a la
communaute internationale dans son ensemble, le
Gouvernement neerlandais est d'avis que du point de
vue pratique des objections insurmontables s'elevent
contre une telle solution. En effet, par un tel systeme
il ne serait pas possible d'exploiter les richesses sous-
marines comme l'interet de 1'humanite l'exige.

D'autre part, le Gouvernement neerlandais se permet
de suggerer qu'un organe international sera etabli,
charge de contr&ler le developpement de l'exploitation
des regions sous-marines et de donner en cette matiere
des avis consultatifs, afin de stimuler de cette maniere
l'usage le plus efficace dans l'interet general.

90) Sutde
Le Gouvernement suedois est dispose a reconnaitre

que ce raisonnement est justifie dans une certaine
mesure. Une condition a fixer pour les concessions en
faveur des Etats riverains devrait alors Store que ces
concessions n'eussent pas une portee plus grande qu'il
n'est absolument necessaire pour atteindre le but
propose et que les droits dont jouissent actuellement
tous les Etats en vertu du principe de la liberte de la
mer, en premier lieu les droits a la navigation et a la
p6che en mer libre, soient maintenus et proteges autant
que possible.

91) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande da
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste convient qu'il est

impossible, pour le moment, d'internationaliser l'exploi-
tation des regions sous-marines.

92) Lord Asquith of Bishopstone 37

1) II est eminemment souhaitable que, dans un
monde ou une disette de petrole menace de se faire
sentir, quelqu'un possede le droit d'exploiter le sous-sol
de la zone sous-marine en dehors des eaux territoriales ;
2) l'Etat riverain contigu parait le plus qualifie pour
le faire. II est le mieux place pour exercer un contrdle
effectif et les autres solutions fourmillent d'inconve-
nients.

93) G. Gidel S8

La commission a ecarte (chiffre 2 du commentaire
sur 1'article 2) la suggestion consistant a attribuer ces

87 " Award in the matter of an arbitration between
Petroleum Development (Trucial Coast) Ltd. and the
Sheikh of Abu Dhabi", The International and Compara-
tive Law Quarterly, 1952, p. 256.

38 Op. cit., p. 9.

droits a la communaute internationale, d'ailleurs sous
des modalites differentes d'organisation preconisees
par les partisans de cette solution qui, ainsi que la CD I
l'a montre, releve plus d'un ideal seduisant que d'une
saine appreciation des realites.

91) J. L. de Azcdrraga 39

La GDI attribue les droits dont le P.C. est susceptible
a l'Etat riverain.

Nous sommes partisans de cette solution, puisqu'il
a le droit exclusif d'explorer et d'exploiter les ressources
naturelles du fond maritime et du sous-sol de celui-ci,
sur toute l'etendue du plateau sous-marin, qui est le
prolongement naturel de la terre emergee de son terri-
toire.

95) C. Eustathiades *°
Sinon, puisque prematuree, une exploitation inter-

nationale, au moins un controle international en vue
d'iviter VSexploitation de richesses pouvant augmenter
le bien-etre de 1'humanite, en nous eloignant en tout
cas de l'idee conservatrice de Fexploitation exclusive
par 1'lStat cdtier. Ce qu'on ne peut faire sur terre, que
les hommes s'accordent pour sa realisation en mer
libre.

96) P. de La Pradelle a

Peut-on construire un statut juridique du plateau
continental sur cette base equivoque? La verite est que
les partisans de la souverainete exclusive sur le plateau
continental s'orientent vers 1'acceptation d'un controle
international de l'exploitation, au sens francais normal
du terme, c'est-a-dire d'une surveillance qui serait
internationalement exercee sur l'exploitation directe
ou concedee par l'Etat cdtier.

Des organismes de cet ordre se multiplient sous nos
yeux, en Europe, sous la forme de « Hautes Autorites »
assorties d'une Cour de justice exceptionnelle.

Deja, dans le domaine des telecommunications, on
pourrait signaler l'existence d'un Bureau international
d'enregistrement des frequences ayant pour mission
d'etablir l'ordre dans le domaine des ondes radio-
electriques.

Ne serait-il pas possible, dans une conference inter-
nationale, ouverte a tous les Etats cdtiers du monde de
se mettre d'accord pour creer un organisme du mSnae
ordre dans le domaine de l'exploitation des richesses
de la mer?

Le Professeur Gidel suggerait, il y a quelques annees,
a Vlnstitut de droit international la creation d'un Bureau
international de la mer, dont la mission, dans sa pensee,
devait etre simplement d'etude et de documentation.
L'idee serait a reprendre, en tenant compte de 1'evo-
lution des idees et des faits pour ajouter a la mission
de simple recherche de 1'organisme a creer une compe-
tence d'arbitrage entre les differents interets de la
surface et du sous-sol.

97) M. W. Mouton 42

Une question totalement differente est celle de
savoir s'il convient de pousser le parallelisme avec la

89 I.B.A., op. cit, p. 283.
» I.L.A., op. cit., p. 155.
« Ibid., p. 159.
« Op. cit, p. 286.
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legislation miniere continentale jusqu'a introduire
le principe de l'interet general. Nous pouvons imaginer
qu'il viendra un temps oil les ressources en petrole, par
exemple, se rarefieront. Ce n'est qu'a ce moment qu'il
pourrait devenir necessaire de creer une organisation
chargee d'assurer une repartition adequate, dans le
genre de ce que fut l'UNRRA apres la deuxieme guerre
mondiale.

Pour le moment, toutefois, nous pourrions tout au
plus dire que FEtat riverain est charge de prendre sa
part dans la production du petrole dans l'interet
commun de l'humanite. II entre naturellement dans
cette production un element d'interet general (universel).
D'autre part, l'usage de la haute mer et l'utilisation du
lit de la mer presentent un interet general (universel).
S'il existe une possibility que ces deux aspects de l'inte-
ret general (universel) entrent en con flit, la creation
d'un organisme international serait, a notre sens, le
meilleur moyen de resoudre le probleme.

98) Lord Asquith of Bishopstone 43

Rien ne s'oppose, en principe, a ce que le sous-sol
de la haute mer, comme la haute mer elle-meme, fasse
l'objet de droits exclusifs au profit de quelqu'un. Les
raisons principales pour lesquelles ce statut est attribue
a la haute mer sont les suivantes : i) elle est la grande
voie de communication entre les nations et aucune
entrave ne doit etre apportee a la navigation sur ces
voies de communication ; ii) la peche en haute mer ne
doit faire l'objet d'aucune restriction (politique que notre
pays a approuvee depuis l'epoque ou la Grande Charte
a aboli les droits de peche a caractere exclusif (« several»
fisheries). Cependant, le sous-sol de la zone sous-marine
n'est pas une voie de communication entre les nations,
et son exploitation n'exige pas des installations cons-
tituant un obstacle appreciable a la libre navigation
(meme si elles sont immergees de la surface dans le
sous-sol plutdt que creusees lateralement) ; en outre,
le sous-sol ne contient pas de poisson.

99) Pays-Bas
11 est inutile d'exposer que «le pays de Grotius »

attache une valeur toute speciale au maintien du prin-
cipe de la mer librc. Toutefois, le Gouvernemenb neerlan-
dais ne perd pas de vue qu'il ne sera pas permis
d'appliquer ce principe de maniere a entraver un deve-
loppement du droit qui devrait etre considere comme
etant dans l'interet de la communaute tout entiere
des fitats.

100) G. Gidel 44

Un bon moyen d'y parvenir sera de conserver pre-
sentes a l'esprit les deux directives formulees des 1950
par la Commission de droit international des Nations
Unies : favoriser l'exploitation des ressources naturelles
offertes a l'humanite par le P.C. dont on evalue la
surface totale a plus de 7 pour 100 de la surface des
eaux marines du globe ; ne pas s'emprisonner dans
une conception rigoriste et purement formaliste du
principe de la liberte de la haute mer. En meme temps
la Conference sera bien inspiree si elle ne s'ecarte du
systeme general du droit de la haute mer, lentement
construit a travers les siecles, que dans la mesure

necessaire pour repondre aux besoms d'un monde
place en face de situations nouvelles.

101) F.A. Vallat 45

Le fait que l'exercice de droits sur le plateau conti-
nental peut porter atteinte a la liberte de la haute mer
n'est pas un motif suffisant pour refuser de reconnaitre
ces droits. Quoique l'exploitation du plateau conti-
nental doive, sans aucun doute, entrainer quelques
atteintes a la liberte de navigation, il est des richesses
du plateau qui peuvent etre extraites sans aucune
gene pour la navigation. Les droits sur le plateau et la
liberte de la haute mer peuvent done coexister, et il
appartient aux juristes internationaux de les concilier
dans toute la mesure du possible.

« Lex Lata ou lex ferenda »

102) Israel
Cependant, le document lui-meme est distribue en

application de l'article 16 du statut de la Commission
du droit international, lequel a trait au developpement
progressif du droit international. Considerant les defi-
nitions des expressions « developpement progressif »
et « codification », que donne l'article 15 du statut de
la Commission du droit international, le Gouvernement
d'Israel estime que la partie du droit de la haute mer
qui concerne le plateau continental se prete davantage
a un developpement progressif qu'a une codification.
Par contre, le Gouvernement d'Israel est moins affir-
matif en ce qui concerne la methode applicable aux
problemes qui font l'objet de la deuxieme partie du
document A/CN.4/49. II est vrai que la methode selon
laquelle la Commission a traite ces matieres releve
plutot du domaine du developpement progressif que
de celui de la codification, et il n'est pas douteux. que
des raisons nombreuses militent en faveur de cette
methode.

103) Norvege
La Commission du droit international declare, au

paragraphe 6 des commentaires relatifs a l'article 2
(l r e partie), qu'elle n'a pas essaye de fonder sur le droit
coutumier le droit de l'fitat riverain d'exercer controle
et juridiction aux fins de l'exploration du plateau
continental et de l'exploitation de ses ressources natu-
relles. Etant donne que le probleme actuel ne consiste
pas a enoncer de nouveau ou a preciser des regies
existantes du droit international, mais a decider s'il
convient d'etablir de nouvelles regies, une extreme
prudence semble s'imposer. Un examen approfondi
de tous les aspects de la question et leur discussion
par tous les Etats interesses doivent preceder toute
innovation.

104) Sutde
Le Gouvernement suedois croit devoir considerer

comme presente de lege ferenda tout projet tendant a
ce que des droits sur le plateau continental soient
reconnus a l'fitat riverain et un projet dans ce sens ne
peut etre realise que par une convention internationale
comportant certaines concessions faites aux Etats
riverains qui ont la possibility d'exploiter le plateau
continental. La conclusion d'une convention de cette

«3 I.L.A., op. cit., p. 175.
" Op. cit, p. 22. 46 I.B.A., op. cit., p. 292.
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nature est une question d'opportunite. II s'agit de savoir
si les raisons qui peuvent militer en faveur d'une recon-
naissance de tels droits auxdits Etats riverains sont
assez puissantes pour inciter les autres Etats a accepter
une limitation correspondante des droits qui leur
reviennent a l'heure actuelle conformement au principe
de la liberte de la mer.

105) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majesty croit savoir qu'il

appartient a la Commission de « codifier » le regime
de la haute mer. La Commission pour le developpement
progressif du droit international et sa codification a
defini la codification comme etant « une formulation
plus precise et la systematisation des regies de droit
dans des domaines pour lesquels il existe deja une
considerable pratique etatique, des precedents et des
opinions doctrinales ». (Document A/AC.10/51.)

Le Gouvernement de Sa Majest6 estime que la
pratique des Etats, en ce qui concerne les questions
traitees par la Commission, est, en depit de certaines
lacunes, sumsamment etablie pour que Ton soit fonde
a essayer d'&aborer un code. Bien qu'il faille relever
qu'a son avis, certaines des regies dont la Commission
a jete les bases dans son projet ne sont pas, a l'heure
actuelle, des regies de droit international coutumier,
le Gouvernement de Sa Majeste n'a pas 1'intention de
soumettre, pour autant, ces regies a une critique destruc-
tive. Toutefois, dans les cas ou il apparait que les regies
proposees reposent sur une pratique si limitee qu'elles
equivalent a une simple recommandation, le Gouver-
nement de Sa Majeste a precise a l'annexe s'il estimait
ou non que la recommandation etait acceptable en
principe, tout en reservant le droit d'examiner a nouveau
la question a la lumiere des reponses des autres gouver-
nements.

106) G. Gidel «
Une tres difficile question est celle de savoir dans

quelle mesure, a l'heure actuelle, la notion de P.C., avec
les consequences juridiques qui en peuvent etre deduites,
fait ou non partie du droit.

La CD I a touche a cette question. Au chiffre 6 du
commentaire sur l'article 2 de son projet, elle s'est
ainsi exprimee : « La Commission n'a pas essaye de
fonder sur le droit coutumier le droit de l'Etat riverain
a l'exercice du contrdle et de la juridiction aux fins
Iimitees enoncees dans {'article 2. Bien que de nom-
breuses proclamations aient ete publiees au cours des
10 dernieres annees, on ne saurait soutenir que de
telles initiatives unilaterales ont deja cree un nouveau
droit coutumier ».

La question de savoir dans quelle mesure un acte
juridique unilateral peut produire des effets en droit
international est delicate et controversee. La doctrine
considered comme la plus plausible est que 1'acte
juridique unilateral tendant a creer des droits au profit
de l'Etat auteur de la manifestation de volonte ne pro-
duit d'effets que lorsque, par cette manifestation de
volonte, TEtat se place dans un statut juridique preexis-
tant en vertu du droit international (par exemple
declaration de neutralite).

Or, peut-on dire qu'il y ait des maintenant un statut

determinant la position juridique de 1'Etat riverain au
regard de son plateau continental transterritorial ?

Le professeur Lauterpacht l'admet sur la base de ce
double argument qu'un certain nombre de puissances
maritimes et, precise-t-il, des plus grandes puissances
maritimes, ont amrme des droits sur leur P.C. et qu'il
y a eu acquiescement de la part des autres Etats.
« L'appropriation — ou ce qui revient pratiquement
au meme, le droit d'appropriation — des zones sous-
marines contigues est devenue partie du droit inter-
national, en vertu d'un usage instaure par les plus
grandes puissances maritimes et auquel Fensemble
des Etats a acquiesce 47. »

Tout en proclamant l'existence d'un droit coutumier
en la matiere le savant auteur n'entreprend pas de
preciser a quelle date ce droit coutumier se serait
forme : serait-ce au lendemain du Traite du golfe de
Paria en 1942 ? Ou bien apres la proclamation du pre-
sident Truman de 1945 ? Ou plus tard, apres les ordres
en conseil cites plus haut, et, en ce cas, Iequel d'entre
eux ? Ou en 1949 apres les proclamations des potentats
(Rulers) de la cdte des Pirates (Trucial Coast) « agissant
sous contrdle et responsabilite britanniques »? Le savant
auteur ne fournit pas d'indications sur ce point, se bor-
nant a dire qu'en quatre annees (lesquelles ?) un droit
coutumier peut bien se former.

II est certain qu'entre Etats ayant affirme les mimes
droits (et sous la condition de cette identite qui, en
bien des cas, ne s'est pas trouvee realisee) il s'est forme
un droit du P.C, puisque chacun des Etats ayant exprime
unilateralement des volontes concordantes, ne saurait
venire contra fadum proprium (Estoppel) et qu'il se
forme ainsi un reseau ayant deja acquis une importance
notable. Mais est-ce la un « droit coutumier » capable
de servir de cadre a toute manifestation unilaterale
de volonte de mSme contenu et de la rendre productive
d'effets erga omnes ? On doit bien constater que le droit
maritime international, specialement en matiere d'eaux
adjacentes, ne contient pas beaucoup d'exemples d'une
pareille indulgence doctrinale en ce qui concerne les
conditions de formation d'un droit coutumier valable.

On comprend parfaitement l'attitude r£servee
observee par la CD I a l'egard de la notion d'un « droit
coutumier» qui serait des maintenant susceptible
d'etre invoque. De graves arguments militent contre
l'afnrmation qu'il existerait des maintenant un droit
coutumier du P.C. ; d'abord la discordance frappante
des droits pretendus ; puis, sur un nombre total de
quelque 20 manifestations de volonte ne se recouvrant
pas toujours, la correction a faire subir au nombre de
celles pouvant continuer a figurer au catalogue, puisque
toutes celles qui emanent directement ou indirectement
du Royaume-Uni ne sauraient legitimement figurer que
pour un seul numero !

II semble done n'y avoir en cette matiere du P.C.
et au point de vue de la formation d'un droit interna-
tional y afferent qu'une serie d'actes unilateraux qui,
ne pouvant placer chacun des Etats declarants dans
un statnt juridique actuellement prevu par le droit
international, ont pour seul effet d'empecher des Etats
de contester a l'egard d'autres Etats venant a faire des
declarations identiques concernant leur P.C, la valeur

Op. cit, p. 17.
47 " Sovereignty over Submarine Areas", British

Year Book of International Law, vol. 27 (1950), p. 431.
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de ces declarations dans les rapports mutuels entre les
deux fitats considered.

La CD I, apres avoir rejete l'hypothese de l'existence
d'un « nouveau droit coutumier », a conclu ainsi ses
observations du chiffre 6 (du commentaire sur 1'arti-
cle 2) : « II suffit de dire que le principe du P.C. repose
sur des principes generaux de droit qui repondent aux
besoins actuels de la communaute internationale. »

La recherche de la determination de ces « principes
generaux de droit » demeure ouverte a la Conference.

S'agit-il vraiment d'ailleurs de « principes generaux
de droit »? Ce qui est en cause n'est-ce pas seulement la
constatation de certains faits et de certaines necessites
physiques et economiques qui, en presence du continuel
accroissement de la population mondiale et de la rare-
faction ininterrompue de ses ressources, font desirer
1'elevation au rang de « principes generaux de droit»
de simples pr^ceptes de commodite et d'equite, a savoir
que les richesses naturelles doivent etre exploiters,
qu'elles doivent l'&tre a la fois avec efficacite et sagesse
et que, en l'etat actuel des choses, c'est normalement
l'fitat a la masse continentale duquel le plateau sous-
marin se rattache, qui est le mieux place pour assumer
une telle exploitation. De telles idees ne paraissent
pas tres eloigndes de celles qui inspirerent une resolu-
tion prise re"cemment (avril 1952) par la Commission
des droits de l'homme et paradoxalement rattachee
par elle aux droits de l'homme par l'intermediaire du
droit des peuples a disposer d'eux-memes. La doctrine
du P.C. envisagee sous cet angle s'apparenterait au
droit de chaque peuple a disposer de ces ressources
naturelles.

107) J. Enomoto «
Nous ne pouvons que conclure qu'aucune notion

juridique n'a encore ete etablie en ce qui concerne le
plateau continental et que, par consequent, la commu-
naute internationale n'a encore admis, dans sa conscience
juridique, aucune regie a cet egard.

« Res nullius, res communis »

108) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste convient que le

plateau continental n'est pas une res nullius et que le
droit d'exercer la souverainete sur le plateau conti-
nental est independant de la notion d'occupation.

109) T. Gihl «
La commission dit que «le principe du plateau conti-

nental repose sur des principes generaux de droit qui
repondent aux besoins actuels de la communautd
nternationale ». J'avoue que j'ignore quels sont les

principes generaux de droit auxquels la commission
fait allusion.

110) C. Eustathiades M

Malgre ce qu'on a cru pouvoir soutenir dans un sens
ou dans un autre corame etant du droit deja existant,
le de"bat demeure encore un debat de lege ferenda.

111) Lord Asquith of Bishopstone 61

« II est certain que la commission de codification
de la Commission du droit international est chargee
de deux taches distinctes : 1) celle de consigner les
regies existantes du droit international et 2) celle de
dire qu'il conviendrait que fut le droit, pour favoriser
« le developpement progressif du droit international»
en preparant des pro jets de convention sur des
« sujets qui ne sont pas encore regies par le droit
international ou relativement auxquels le droit n'est
pas encore suffisamment developpe dans la prati-
que des Stats ». II me parait evident qu'en redi-
geant ces articles, la Commission s'est acquittee, non
de la premiere, mais de la seconde de ces taches.
Comme elle le dit au paragraphe 6 de ses commen-
taires relatifs a l'article 2 : «La Commission n'a
pas essaye de fonder sur le droit coutumier le droit
de l'fitat riverain a 1'exercice du contrdle et de la
juridiction aux fins limitees enoncees dans l'article 2.
Bien que de nombreuses proclamations aient ete pu-
bliees au cours des 10 dernieres annees, on ne saurait
soutenir que de telles initiatives unilaterales ont
deja cree un nouveau droit coutumier. »

« Je ne puis done admettre que ces articles consi-
gnent ou meme pretendent consigner des regies eta-
blies. »

« Occupation »

112) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste convient que le

plateau continental n'est pas une res nullius et que le
droit d'exercer la souverainete sur le plateau continental
est independant de la notion d'occupation.

113) Suede
Le Gouvernement suedois a constate avec interet que

la Commission du droit international dans ses commen-
taires sur l'article 2 du projet donne une reponse nega-
tive a la question de savoir si le plateau continental
peut e"tre l'objet d'occupation et si les revendications
presentees au sujet de la souverainete sur ce plateau
trouvent un appui dans le droit coutumier internatio-
nal. D'autre part, la Commission dit que «le principe
du plateau continental repose sur des principes gene-
raux du droit qui repondent aux besoins actuels de la
communaute internationale. » Le Gouvernement suedois
ne peut faire concorder ces deux theses. La commission
ne donne d'ailleurs pas de precisions sur ces « principes
generaux du droit » auxquels elle fait allusion.

114) F.A. Vallat 52

La doctrine serait probablement unanime a admettre
qu'il est possible d'acquerir des droits sur certaines
parties du lit de la mer situees en dehors des eaux terri-
toriales, par le moyen d'un contrdle effectif ou d'une
occupation, comme dans le cas des pecheries sedentaires.
C'est un probleme distinct que de savoir s'il convient
d'appliquer au plateau continental les regies relatives
aux p&cheries d'huitres et de perles, mais le fait qu'il
est possible d'acquerir des droits sur ces pecheries
sedentaires demontre qu'il n'est pas manifestement

48 I.B.A., Madrid, 1952, document mime'ographie.
" I.L.A., op. cit., p. 149.
60 Ibid., p. 153.

51 Ibid., p. 176.
62 I.B.A., op. cit, p. 292-294.
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contraire au droit international d'acquerir des droits
sur le lit de la mer en dehors des eaux territoriales.

En admettant done qu'il soit possible d'acquerir des
droits sur le plateau continental ou, tout au moins,
sur certaines parties de ce plateau, comment cette
acquisition peut-elle se realiser?

En 1946, pcu apres la publication de la proclamation
du president Truman, l'auteur de ces lignes a, non
sans hesitation, considere qu'une occupation etait
necessaire pour creer un droit sur le plateau conti-
nental.

Cette opinion etait inspiree par les modes d'acquisi-
tion de droits connus jusqu'alors en droit international
et sur une interpretation, dont il convient maintenant
de reconnaitre qu'elle etait erronee, de 1'article « Whose
is the bed of the seal» publie par sir Cecil Hurst dans le
British Year Book of International Law de 1923/24.
La theorie de l'occupation a, toutefois, ete etudiee et
critiquee de tres pres et on ne peut plus la considerer
comme satisfaisante. La place fait defaut ici pour
exposer, en detail, les arguments qui amenent a cette
conclusion. Cet expose a ete fait recemment, de fac.on
magistrate, dans un article du professeur Lauterpacht.

Une fois admis qu'il est possible d'acquerir des droits
sur le plateau continental dans son ensemble et pas
seulement sur de faibles parties de ce plateau, il devient
evident que l'acquisition de droits par occupation n'est
guere qu'une fiction. II serait manifestement impossible
d'occuper de vastes regions sous-marines de la meme
fac.on qu'il est possible d'occuper la terre ferme. Mais,
si nous considerons une fois encore le statut des eaux
territoriales, nous sommes fondes a nous demander si,
dans ce cas encore, la notion d'occupation peut s'appli-
quer avec quelque realite. Comme I'ecrit sir Arnold
McNair dans l'expose de son opinion dissidente dans
FAffaire des pecheries mentionnee plus haut, «le droit
international reconnait a chaque Etat dont le territoire
est, en un point quelconque, baigne par la mer, une
partie correspondante de territoire maritime, qui
consiste en ce que le droit appelle les eaux territoriales
(et, en outre, dans certains cas, les eaux nationales53 »).
Nous trouvons ici une theorie d'apres laquelle le droit
sur les eaux territoriales derive moins d'une occupation
ou d'un contr61e que du droit international.

II ne semble done pas deraisonnable de supposer que
le droit international peut accorder a l'Etat riverain
certains droits sur le plateau continental qui entoure
ses cotes. Cette notion n'a peut-etre pas encore sufti-
samment evolue pour qu'il soit possible de definir
exactement la situation en droit international. Mais
on peut trouver dans la geographie et la geologie, dans
les necessites economiques et dans celles de la securite
comme dans des considerations de commodite, de
nombreux arguments pour soutenir que l'Etat riverain
possede un certain droit anterieur opposable a tous les
autres Etats. II se peut que, plus tard, le droit inter-
national en vienne a considerer que le droit de l'Etat
riverain existe en vertu du droit international au meme
titre que le droit sur les eaux territoriales, mais nous
pouvons affirmer que l'Etat riverain peut, d'ores et
deja, par des lois ou par d'autres actes, creer sur le

plateau continental des titres reconnus par le droit
international et qui sont opposables au reste du monde.

Si une telle fa?on de penser pouvait encore paraitre
temeraire il y a quelques annees, les nombreuses reven-
dications formulees depuis la proclamation du president
Truman et l'absence pratiquement generale de protes-
tation contre ces revendications, justifieraient que Ton
conclue que l'Etat riverain peut, par une action unila-
terale, creer des droits sur le plateau continental, sans
qu'il soit necessaire de proceder a une occupation
reelle ou symbolique.

115) R. Young 54

L'article 2 est fonde sur deux autres idees importantes,
que la Commission mentionne dans son commentaire.
La premiere est que le droit de juridiction existe inde-
pendamment de l'occupation. L'attitude de la Commis-
sion parait realiste et justifiee, en raison des difficultes
et des injustices que provoque toute tentative en vue
d'imposer, dans les zones sous-marines, la regie de
l'occupation. On s'ecarte bien, ici, des regies tradition-
nelles applicables en matiere d'acquisition de territoires
sur la terre ferme, mais on se trouve en presence d'une
situation tout a fait differente et il semble que la
Commission a parfaitement raison de soutenir qu'en
exigeant l'occupation, on risquerait de provoquer le
chaos.

116) L. C. Green 55

Nous n'avons cesse, dans la presente etude, de soutenir
qu'un droit sur le plateau continental et sur ses richesses
suppose une occupation reelle, comme dans le cas de
la terre ferme ou des iles a guano, bien qu'il soit exact
que les conditions d'une occupation reelle varient
suivant la nature du terrain, la difficulte que Ton a a
s'y etablir, etc. Les conditions minimales exigees dans
le cas du lit de la mer pourraient done etre moins rigou-
reuses que celles qui doivent &tre remplies dans le cas
de la terre ferme. Cependant, de simples proclamations
et declarations unilaterales ne peuvent faire plus que
creer des titres imparfaits qui ne peuvent §tre valides
que par un certain degre d'occupation ou d'exploitation.
II ne suffit pas de fonder des revendications sur une
pretendue theorie juridique du plateau continental que,
comme nous l'avons vu, la Commission du droit inter-
national juge inutile, en admettant des preventions a
1'exploitation des richesses de la mer independamment
de l'existence du plateau, tandis que certains fitats,
comme le Chili, desireux de revendiquer pour eux-
memes de vastes portions du plateau, ne donnent a
cette idee qu'une adhesion purement verbale. II n'est
pas necessaire de se livrer a des acrobaties dialectiques.
Comme l'a dit le professeur Waldock : « Ne nous hatons
pas de remplacer l'actuelle regie de droit, celle de
l'occupation, par une conception entierement nouvelle.
Certains diront que le principe actuel ne permettrait
pas de satisfaire aux exigences legitimes des Etats en
ce qui concerne l'exploitation du lit de la mer. Le risque
est probablement moindre que celui de voir une theorie
neuve, elaboree hativement, saper le caractere interna-
tional de la haute mer. »

63 Affaire des pecheries, arrSt du 18 d^cembre 1951,
C.I.J., Recueil 1951, p. 160.

54 Op. cit., American Journal of International Law,
vol. 46 (1952), p. 124.

65 " The Continental Shelf ", Current Legal Problems
1951, vol. 4 (1951), p. 79.
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117) J. W. Bingham 66

Ma derniere remarque concerne 1'argument invoque
par ceux qui ne nient pas qu'il soit possible de s'appro-
prier juridiquement le lit ou le sous-sol de la mer, mais
qui maintiennent que l'occupation est le veritable
fondement du droit. Je citerai, par exemple, la commu-
nication faite a la Grotius Society le 5 avril 1950, par
M. Waldock, professeur de droit international et de
diplomatie a l'Universite d'Oxford, sur le fondement
juridique des revendications sur le plateau continental
(« The Legal Basis of Claims to the Continental Shelf »)
et un article de L. C. Green sur le plateau continental
(« The Continental Shelf ») publie en 1951, dans Current
Legal Problems sous les auspices de la Faculte de droit
de l'University College de Londres. Aucun de ces deux
auteurs ne nie qu'il soit souhaitable que 1'lStat riverain
exerce sa juridiction sur les richesses petrolieres du
plateau continental, mais ils estiment que le droit
international exige qu'un droit de propriete et une
juridiction extra-territoriaux soient fondes sur une
occupation prealable, en raison des principes tradi-
tionnels de Grotius, dans la mesure ou la pratique des
fitats ne les a pas rendus caducs. Le professeur Waldock
reconnait qu'il est difficile d'occuper reellement des
zones sous-marines. II ne precise pas quels actes cons-
titueraient une occupation suffisante. II semble penser
qu'une declaration comme la proclamation du president
Truman, serait un acte preliminaire d'occupation s'il
etait suivi, dans un delai raisonnable, d'actes concrets
tels que Fexploration. Estime-t-il necessaire que les
actes d'occupation s'etendent a l'ensemble du plateau
pour que le droit puisse porter sur tout le plateau? Ou
bien une occupation partielle, appuyant une revendi-
cation sur l'ensemble, serait-elle suffisante?

Le professeur Waldock et M. Green pensent, tous deux,
que les ordonnances en conseil britanniques, qui ont
etendu le territoire des colonies antillaises de facon a
comprendre les plateaux submerges des iles, respectent
la doctrine de l'occupation et sont en consequence
justifiees, bien que ni l'un ni l'autre ne tranche la ques-
tion de savoir si les ordonnances en conseil constituent
par elles-memes un titre juridique valide en droit inter-
national. Ils el event des objections techniques contre
la methode selon laquelle les fitats-Unis acquierent
juridiction sur le petrole du plateau.

Ce que je pense de ces objections contre la procla-
mation du president Truman ressort du debut de la
presente etude, litant donne que revolution de la
pratique des fitats, au fil des evenements, a permis aux
fitats d'acquerir et de conserver, sans occupation,
des droits de propriete et une juridiction souveraine
sur des zones territoriales maritimes riveraines d'une
largeur minimum de 3 milles (bien qu'il n'y ait pas de
regie generalement admise sur la largeur de zone qui
devrait etre autorisee en droit), je ne puis comprendre
pourquoi, actuellement, la pratique des fitats ne pour-
rait, de meme, valider juridiquement l'extension
limitee du droit de propriete et de juridiction que
prevoit la proclamation relative au plateau continental.
A mon avis, ni le bon sens, ni les principes admis et

«• " Juridical status of the Continental Shelf",
Report presented to the Seventh Conference of the Inter-
American Bar Association, Montevideo, 1951.

inattaquables de la politique ou de la pratique des
fitats n'exigent que ces extensions de juridiction soient
fondees sur l'occupation, sous pretexte que d'autres
acquisitions territoriales, dont les modalites sont
differentes, doivent etre basees sur l'occupation, pour
des raisons de principe parfaitement valables.

118) Lord Asquith of Bishopstone 57

Considerer ce sous-sol comme une res nullius — « de
bonne prise » pour le premier occupant — entraine des
dangers evidents et graves, a supposer que l'occupation
soit possible. Cette conception risque de provoquer une
competition pleine de perils. La doctrine selon laquelle
l'occupation est indispensable dans le cas d'une res
nullius a perdu beaucoup de son poids depuis l'arbi-
trage relatif au Groenland oriental et surtout depuis
l'arbitrage concernant l'ile Clipperton. Quoi qu'il en
soit, il est difficile d'imaginer une solution plus apte a
provoquer des conflits internationaux que celle qui
autorise l'fitat A, situe peut-etre a des milliers de
kilometres de l'fitat B, a revendiquer des parties du
plateau continental contigues a l'fitat B, en s'installant
sur le seuil de B, juste en dehors de la limite des eaux
territoriales de 1'fitat B.

ARTICLES 3 ET 4
119) Chili

Les principes admis par la Commission menent a une
contradiction evidente etant donne que, ainsi que nous
l'avons deja indique dans les presentes observations,
le plateau continental devrait etre soumis a la souve-
rainete de l'fitat dont le territoire terrestre se prolonge
sous les eaux, c'est-a-dire que cet fitat devrait pouvoir
y exercer tous les pouvoirs. Ainsi l'fitat riverain exer-
cerait les droits de souverainete et de propriete sur le
lit et le sous-sol du plateau continental, mais par contre,
il ne pourrait exercer sur les eaux qui recouvrent cette
zone, que des droits limites de caractere economique et
administratif, ce qui pourrait donner naissance a des
conflits de competence.

II convient done d'harmoniser ces principes par
l'application d'une regie ou d'une norme qui tienne
compte des realites et qui sauvegarde les droits priori-
taires du pays riverain.

Lorsqu'il n'existe pas de norme qui permette de
resoudre les differends entre les nations, l'esprit juri-
dique cree une regie quelconque, que le temps se charge
de consolider si elle est bonne, de modifier ou de rem-
placer si elle se revele mauvaise.

Cela etant, le Gouvernement du Chili doit se pronon-
cer contre les articles 3, 4, 5 et 6 du pro jet, et propose
de les remplacer par une norme nouvelle en vertu de
laquelle on proclamerait que la souverainete de I'Etat
riverain s'etend sur son plateau continental et sur les
eaux oceaniques qui le recouvrent, sous reserve des restric-
tions qu'impose le droit international en faveur du
« passage innocent et inoffensif des navires de toutes les
nations, et de la pose et de l'entretien des cables sous-
marins ».

La pratique d'un certain nombre d'fitats semble
s'orienter vers cette theorie de la souverainete qu'a
adoptee le Gouvernement de la Republique. En effet,
les Gouvernements de la Republique Argentine, du

" I.L.A., op. cit, p. 175.
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Chili, du Perou, du Costa-Rica, du Honduras et du
Nicaragua, ont proclame de facon categorique, par des
declarations faites respectivement les 11 octobre 1946,
23 juin 1947, 1« aout 1947, 27 juillet 1948, 28 Janvier
1950 et l e r novembre 1950, la souverainete desdits
Etats sur le plateau ou socle continental contigu a leurs
c6tes, ainsi que sur les eaux surjacentes, dans toute la
mesure necessaire pour conserver a ces pays la propriete
des richesses et ressources qui s'y trouvent.

120) Equateur
Selon notre loi, les eaux surjacentes du plateau

peuvent, selon les cas, faire partie de la haute mer ou
des eaux territoriales.

121) Israel
Le Gouvernement d'Israel approuve le principe qui

a inspire les projets d'articles 3 et 4.

122) Pays-Bas
Le Gouvernement neerlandais a constate avec satis-

faction que le projet de la Commission maintient le
principe de la mer libre, notamment en ce qui concerne
la navigation et la peche.

123) Yougoslavie
fitant donne que ces deux articles traitent du m&ne

sujet, le Gouvernement yougoslave considere qu'il y
aurait lieu de les fondre en un seul article, comportant
deux paragraphes. Le deuxieme paragraphe, qui trai-
terait des atteintes au regime juridique de l'espace
aerien au-dessus du plateau continental, devrait etre
complete comme suit :

« ... sous reserve du droit de l'Etat riverain defini
par le paragraphe 2 de 1'article 6... »
II faudrait interdire le survol au-dessous d'une

altitude determinee, de facon a proteger les installations
deja existantes.

124) Islande
Le Gouvernement islandais ne peut faire siennes les

opinions ainsi exprimees.

125) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste se prononce sans

reserve en faveur de cet article ; il ne serait pas dispose
a accepter une convention relative au plateau conti-
nental qui ne contiendrait pas un article semblable.

126) Suide
Le Gouvernement suedois approuve ce qui a ete dit

a l'article 3 et a l'article 4, a savoir que le contrftle et
la juridiction de l'fitat riverain sur le plateau conti-
nental ne doivent pas toucher a la situation juridique
des eaux surjacentes et de l'espace aerien au-dessus de
ces eaux.

Si un droit sur le sous-sol et sur le lit de la mer est
cr6e en premier lieu, je ne vois aucune raison d'excepter
les pecheries. Sur ce point, j'approuve entierement
l'attitude du Perou et du Chili. On s'apercoit ici, a
nouveau, que les divers pays ddterminent leur attitude
en fonction de leur interet. Quelques-uns des pays qui
souhaitent etablir un contrfile sur le sous-sol adjacent
s'int^ressent aussi aux operations de peche dans les
eaux maritimes qui recouvrent le sous-sol d'autres pays.

ARTICLE 5

127) Danemark
Les autorites danoises approuvent pleinement cette

disposition. La redaction actuelle laisse cependant
subsister un doute sur le point de savoir lequel des deux
interets l'emportera sur l'autre ; en d'autres termes, un
]2tat pourrait-il etre invite a deplacer le cable ou, au
contraire, un cable pourrait-il etre pose meme si cette
operation contrarie les projets d'exploitation de l'fitat
riverain? II semblerait naturel d'etablir une distinction
entre les cables deja poses, dont l'enlevement eventuel
entrainerait probablement le paiement de dommages-
interets a raison des defenses que cet enlevement
exigerait et la pose de nouveaux cables, qui devrait
s'effectuer de facon a ne pas contrarier les mesures
deja prises par l'Etat riverain pour exploiter le lit de la
mer. II conviendrait aussi de tenir compte dans une
certaine mesure de la situation existante lorsqu'on se
trouve en presence d'autres installations edifiees par
des fitats tiers : amarrage de bateaux-phares, etc.

D'autre part, le commentaire precise que la disposi-
tion de l'article 5 ne doit pas etre etendue aux «pipe-
lines » ; il s'agit probablement de la pose de nouveaux
« pipe-lines ». Cependant, d'autres types d'installations
peuvent etre places sur le lit de la mer et les autorites
danoises estiment qu'il serait souhaitable de stipuler
formellement que le droit exclusif reconnu a l'fitat
riverain (voir plus haut les remarques relatives a l'arti-
cle 2 de la partie I), doit s'etendre a toute autre exploi-
tation du lit de la mer et du sous-sol, a la seule exception
des cables sous-marins, et comprendre par exemple, le
droit a la culture (algues et autres plantes marines),
le droit a l'etablissement et a l'entretien d'installations
permanentes en vue de l'exploitation du lit de la mer,
notamment la fixation de pieux permanents et d'autres
dispositifs de peche, le ramassage des pierres, la pSche
des perles sur le lit de la mer, etc. De cette facon, des
Etats tiers ne pourraient en aucun cas, sauf lorsqu'il
s'agit de cables sous-marins, utiliser le lit de la mer ou
le sous-sol sans l'assentiment de l'Etat riverain, etant
formellement reconnu que le droit exclusif s'etend a
tous ces types d'exploitation.

128) Equateur
Nos lois en la matiere ne renferment pas de disposi-

tion semblable ; mais il est sous-entendu que l'Equateur
peut accomplir un acte quelconque et prendre une
mesure quelconque sur son territoire, notamment sur
le plateau continental recouvert par des eaux dont la
profondeur ne depasse pas deux cents metres.

129) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste se prononce sans

reserve en faveur de cet article ; il ne serait pas dispose
a accepter une convention relative au plateau conti-
nental qui ne contiendrait pas un article semblable.

130) Etats-Unis d'Amirique
Le Gouvernement des Etats-Unis est, en outre,

d'avis que l'article 5 n'enonce pas avec assez de preci-
sion son but qui est, comme l'indique le commentaire,
d'empe'cher l'Etat riverain d'exclure la pose ou l'entre-
tien de cables sous-marins. Tel qu'il est redige, l'article 5
parait impliquer que l'Etat riverain peut le faire si les



Regime of the high seas 23

mesures qui aboutissent a ce resultat sont normales.
II semble qu'il faille apporter des precisions sur ce point.

131) G. Gidel s8

La Commission du droit international a declare
•(comm. sous art. 5) n'avoir pas juge necessaire d'inserer
-dans le texte une disposition speciale concernant les
pipe-lines. La question n'est pourtant pas depourvue
d'interet pratique. Elle comporte peut-etre une distinc-
tion utile.

On peut penser qu'aucune objection ne saurait etre
faite a la libre pose sur le P.C. des pipe-lines desservant
une exploitation petroliere ayant des installations sur
•ce P.C.

Plus difficile semble l'hypothese ou le pipe-line dont
la pose serait envisagee sur le P.C. d'un fitat A servirait
au transport de combustibles liquides entre deux autres
fitats B et C. C'est le cas, deja imagine, d'un pipe-line
Mexique-Canada empruntant le P.C. des fitats-Unis. Si
la pose et l'entretien de cables telegraphiques ne peuvent
etre empeches en haute mer sur le P.C. (art. 5), pourquoi
en irait-il differemment concernant la pose et l'entretien
de pipe-lines?

Nous esperons que la Commission reprendra l'etude
de cette question lors de sa prochaine session, parce que
les pipe-lines reliant les plates-formes de captage a la
cdte reposent sur le plateau continental situe sous la
haute mer, parce qu'ils peuvent etre endornmages par
des navires en mouillage ou par des bateaux de peche
et parce que ces dommages provoqueront la pollution
des eaux de la mer, ce qui donnera naissance a des
differends de caractere international. Des mesures
protectrices doivent etre prises. Nous songeons meme a
une « zone de protection », qui pourrait avoir 250 metres
de largeur, situee de part et d'autre du pipe-line et dans
laquelle il serait interdit de jeter Fancre. Le trace des
pipe-lines devrait etre porte sur les cartes. II est probable
que, pour des raisons d'ordre strategique, cette proposi-
tion se heurtera a une forte opposition.

II ne faut pas perdre de vue qu'il est plus grave
d'endommager un pipe-line que d'endommager un
cable telegraphique, en raison de la pollution de l'eau
de la mer qui se produirait dans le premier cas. Outre
l'interet personnel du proprietaire, l'interet general est
egalement en cause, peut-etre meme plus que dans le
cas de cables. Des dispositions de ce genre devraient
etre inserees dans une convention, ou la convention
devrait donner pouvoir a un organisme international
de fixer les regies a observer dans chaque cas, en s'ins-
pirant, si on le prefere, d'un reglement type ou d'un
projet de reglement qui serait annexe a la convention.

Nous croyons que cette question merite d'etre
approfondie.

ARTICLE 6

132) Equateur
Notre loi ne contient pas de disposition semblable,

mais il est facile de comprendre que, si dans les cas
ou le plateau continental equatorien se trouve au dela
des limites des eaux territoriales, il faut appliquer le
principe de la liberte de la peche en mer qu'enonce le
code civil, dans les cas ou le plateau equatorien prend
fin a l'interieur des eaux territoriales, il y a lieu d'appli-

•• Op. cit., p. 12.

quer d'une part, le principe enonce par le code civil,
en vertu duquel ne peuvent se livrer a la peche dans les
mers territoriales que les ressortissants equatoriens et
les etrangers domicilies en iSquateur, et d'autre part,
les dispositions de la loi sur les operations de peche et
de chasse maritimes des batiments battant pavilion
etranger.

133) Israel

De l'avis du Gouvernement d'Israel, la redaction du
projet d'article 6, 2, laisse a desirer, car elle confond
deux elements distincts : les eaux territoriales d'une
part, la protection des installations d'autre part. D'un
point de vue theorique, il semble souhaitable de decider
que les installations n'ont pas le statut d'iles lorsqu'il
s'agit de delimiter les eaux territoriales de l'fitat riverain,
a condition que Ton entende empecher par la l'fitat
riverain d'accroitre artificiellement l'etendue de ses
eaux territoriales, mesuree a partir de la laisse de basse
mer ou d'une autre ligne de base determinee, simple-
ment en edifiant un ou plusieurs chapelets d'installa-
tions qui s'avanceraient de la cdte dans la haute mer.
Mais deduire de cette proposition theorique souhaitable
que les installations elles-memes ne peuvent posseder
leurs eaux territoriales propres, serait tirer une conclu-
sion qui ne s'impose pas. Ce sera certainement une
tache difficile que d'assurer la defense et la securite des
installations, emergentes ou immergees en perma-
nence ; en suggerant dans son commentaire sur le
projet d'article un rayon de 500 metres, la Commission
ne parait pas avoir tenu compte de toutes les difficultes
que souleve cette question delicate.

134) Yougoslavie
Aucune objection. Nous partageons l'avis exprime

au paragraphe 4 des commentaires concernant cet
article, et selon lequel on devrait prevoir, au-dessus des
installations, une zone de protection de 500 metres de
hauteur.

135) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste accepte le principe

de cet article. Toutefois, il croit que la recommandation
de la Commission qui tend a etablir une zone de securite
de 500 metres pour la navigation, devrait figurer dans
le corps de l'article au lieu de faire l'objet de cette
indication assez imprecise : «jusqu'a une distance
raisonnable ».

136) Suede
Le Gouvernement suedois trouve que les disposi-

tions proposees a l'article 6 sont de nature a eveiller
des craintes par le fait que ces dispositions paraissent
empieter dans une certaine mesure sur le principe de la
liberte de la mer. Le Gouvernement suedois a deja fait
observer plus haut qu'une condition pour reconnaitre
a l'fitat riverain un droit sur le plateau continental
doit etre que le droit a la navigation et a la peche en
mer libre qui appartient a tous les fitats soit restreint
le moins possible. Ce Gouvernement ne peut s'empecher
de trouver que cette condition n'a pas ete formulee
d'une facon suffisante dans la teneur proposee de
l'article 6. Dire que «l'exploration du plateau conti-
nental et l'exploitation de ses ressources naturelles ne
doivent pas avoir pour consequence de gener sensible-
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ment la navigation ou la peche » ne semble pas consti-
tuer une garantie a ce sujet. II faudrait etablir des
prescriptions precises en ce qui concerne les notifications
et les avertissements, notamment sur la question de
savoir a qui les notifications devront etre adressees.
En tout cas, il faudra avoir la garantie que les notifica-
tions precedent toujours la construction des installa-
tions. Ensuite, il faudrait, en vue de la securite de la
navigation, etablir des regies relatives a l'equipement
des installations. Une obligation d'indemnisation devrait
etre introduite pour les suites decoulant de la negligence
et de l'inadvertance de l'exploitant.

C'est comme nouveaute la plus marquante du projet
a certains egards que le Gouvernement suedois veut
caracteriser la disposition de l'alinea 2 de l'article 6
relative a l'etablissement de zones de securite autour
des installations. II n'est pas douteux que cette disposi-
tion apporte une derogation aux regies de droit en
vigueur sur la liberte de la mer. On peut se demander si
I'fitat riverain sera investi du droit d'arreter et de
punir les navires qui entrent dans les eaux navigables
auxquelles Us ont actuellement un droit d'acces incon-
teste. La disposition relative aux zones de securite doit
donner des precisions sur le caractere des zones aussi
bien que sur leur etendue. Dans ses commentaires, la
Commission fait savoir qu'une distance de 500 metres
sera, generalement, suffisante. Ce chiffre doit, dans ce
cas, etre donne dans le texte de la convention a venir.

137) France
L'article 6 stipule que «l'exploitation du plateau

continental et l'exploitation de ses ressources naturelles
ne doivent pas avoir pour consequence de gener sensi-
blement la navigation ou la peche ».

Cette redaction appelle diverses observations :
a) II semble qu'il serait egalement utile de preciser

que l'exploitation du plateau continental ne doit pas
avoir pour effet de reduire la production de poisson, en
amenant par exemple la disparition locale ou la rare-
faction de certaines especes.

b) On doit necessairement se demander qui aura —
et a quel moment — le pouvoir d'apprecier si les dispo-
sitions prises par l'Etat riverain sont bien de nature a
ne pas gener la navigation et la peche. Rien en effet
dans le projet n'est precise en ce qui concerne l'autorite
competente pour refuser la permission ou prononcer
l'interdiction, et le degre de gene au dela duquel sem-
blable decision s'imposerait.

c) Enfin la possibilite d'exploitation visee par l'arti-
cle 6 parait entrainer ipso facto la possibilite d'etablir
des pipe-lines, mais peut-e"tre vaudrait-il mieux le
preciser expressement.

D'autre part, le n° 4 du commentaire du paragraphe 2
de l'article 6 envisage l'etablissement autour des instal-
lations d'une « etroite zone de protection » dont la
largeur pourrait etre de 500 metres. Lors des discussions
qui pourront intervenir en ce qui concerne la fixation
de la largeur de cette zone, il conviendrait de veiller a
ce qu'aucune atteinte ne soit portee a la liberte de la
navigation et de la peche par l'institution de zones
jointives.

138) Union sud-africaine
Le Gouvernement de l'Union prefererait que Ton

prevoie expressement l'etablissement d'une zone de

securite de 500 metres autour des installations edifiees.
sur le plateau continental. II estime que 1'expression
« distance raisonnable » est vague et pourrait donner
naissance a des differends.

139) J. L. de Azcdrraga 59

Les installations necessaires pour l'exploration et
l'exploitation des ressources naturelles du « plateau
epijuridictionnel » peuvent etre effectuees directement
de la mer au moyen de tunnels ou de galeries souterrai-
nes, en partant du territoire national ou des eaux terri-
toriales de l'fitat riverain, mais ne pourraient pas ge"ner
d'une maniere sensible l'exercice de la navigation, dela
peche, de la pose et de l'entretien des cables sous-
marins, etc.

Ces installations seront signalees de maniere efficace
et visible. En outre, la situation et les caracteristiques
en seront communiquees a tous les fitats, par l'entre-
mise de cartes bathymetriques et hydrographiques
publiees par l'fitat proprietaire. Egalement, ces installa-
tions seront equipees de tous les appareils et elements
necessaires pour eviter les genes a la navigation, comme
lumiere, signaux acoustiques, radar, bouees, etc.

Ces installations ne doivent pas etre considerees
comme des iles en ce qui concerne les eaux adjacentes
(done, elles ne comportent pas d'eaux territoriales),
mais elles doivent beneficier de « zones de securite »,
tracees sur un rayon de 500 metres. Leur regime juridi-
que doit etre simplement defini par ce qui doit etre
interprete sous le mot « securite ».

140) T. Gihl60

On se demande si le but propose dans cet article est
atteint dans une mesure suffisante. II est a souhaiter
que les devoirs de l'exploitant de prendre des mesures
de siirete seront mieux precises.

II est de meme quant a la disposition de l'alinea 2 de
l'article 6 relative a l'etablissement de zones de securite
autour des installations. II n'y a pas de doute que cette
disposition apporte une derogation aux regies de droit
actuellement en vigueur sur la liberte de la mer. II me
parait necessaire que la disposition relative aux zones
de securite donne des precisions sur le caractere des
zones ainsi que sur leur etendue.

141) R. Young*1

L'article 6 pose le principe que l'exploration et
l'exploitation du plateau ne doivent pas avoir pour
consequence de gener sensiblement la navigation ou la
peche. Pour justifier ce principe, la Commission declare
dans le commentaire que « la navigation et la peche
doivent etre considerees comme des interets primor-
diaux ». On comprend les motifs qui ont dicte ces affir-
mations, mais il faut peut-etre regretter que, dans cet
article, la Commission n'ait pas fait preuve de la pre-
voyance qui l'a inspiree a l'article premier. II semblerait
que la question de la primaute d'importance, dans une
region donnee, de la navigation, de la peche ou de
l'exploitation des ressources naturelles, soit une question
de fait qui doit determiner l'attribution de la priorite
de droit. Dans de nombreuses zones de hauts-fonds

" I.B.A., op. cit, p. 284.
60 I.L.A., op. cit., p. 150.
61 Op. cit., American Journal of International Law,

vol. 46 (1952), p. 125-126.
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•situees en dehors des routes regulieres mais dotees de
richesses abondantes, la navigation peut n'avoir qu'une
importance tout a fait secondaire ; il semblerait absurde
d'imposer des restrictions compliquees a 1'exploitation
des ressources, par souci de proteger un « interet pri-
mordial », alors qu'en fait, chaque annee, la question ne
•concerne que quelques petits batiments. Reciproque-
ment, on peut justement souhaiter eviter que des instal-
lations d'exploitation soient construites sur le parcours
d'une route maritime frequentee. On peut opposer une
•autre objection a l'avis de la Commission : le temps
peut modifier Fimportance relative des diverses acti-
vites ; la navigation et la peche, qui constituent aujour-
d'hui des interets primordiaux, peuvent ne plus etre,
dans quelques annees, qu'une entrave a d'autres exploi-
tations. II convient de ne pas perdre de vue le fait que
nous commencons seulement a connaitre les vastes
possibilites qu'offre l'utilisation de la mer.

Bien que moins important, le paragraphe 2 de l'arti-
cle 6 prete, dans une certaine mesure, le flanc a la
meme critique. II prevoit que les installations d'exploi-
tation n'auront pas le statut juridique d'ile pour ce qui
est de la delimitation des eaux territoriales, mais que
des zones de securite peuvent etre etablies autour de
ces installations, jusqu'a une distance raisonnable (le
commentaire suggere une distance de 500 metres). Ce
principe peut etre Justine dans le cas des installations
actuelles, qui sont temporaires et relativement peu
importantes. Mais que se passera-t-il dans l'avenir ?
Si Ton en vient a edifier des iles artificielles de caractere
permanent, plus etendues et plus peuplees que bien des
iles naturelles, ne serait-ce pas manquer du sens des
realites que de leur refuser le statut juridique d'iles
uniquement en raison de leur origine ?

142) M. W. Mouton62

Nous croyons qu'il serait preferable d'etablir, en
temps voulu, des reglements internationaux relatifs a
la signalisation des installations de cette nature.

Cependant, il s'agit actuellement de savoir si une
installation de ce genre, indiquee sur les cartes, eclairee
et, ajoutons, munie des signaux avertisseurs voulus
pour temps de brouillard, constituerait une entrave a
la navigation. Nous repondons par 1'affirmative, en
theorie, mais par la negative, en pratique.

En poussant a l'absurde le raisonnement theorique,
nous pourrions dire que la liberte absolue de la naviga-
tion ne peut exister que si un seul navire sillonne les
oceans. Des qu'il s'en trouve un deuxieme, les mouve-
ments du premier pourraient etre genes. Soyons plus
realistes : un navire peut jeter l'ancre a 1'interieur ou
a l'exterieur des eaux territoriales. II constitue ainsi un
obstacle, et c'est pourquoi il est oblige d'avertir les
autres navires de sa presence par des signaux sonores,
en temps de brouillard, et par des feux de mouillage,
pendant la nuit. Quelle difference existe-t-il entre un
navire au mouillage et une installation du genre envi-
sage ? Cette derniere ne derive pas autour de son ancre
au gre de la maree ou des changements de vents,
comme le fait le navire ; elle est fixee sur pilots. De
plus, l'installation est indiquee sur les cartes tandis
que le navire ne Test pas. fitant donne qu'un navire est
libre de jeter l'ancre et que cette operation fait partie

« Op. cit., p. 220, 221, 248 et 286.

de l'utilisation normale de la haute mer, pourquoi serait-
il interdit d'edifier une installation ? II convient,
naturellement que les installations soient munies
d'appareils avertisseurs convenablement utilises. Navire
et installation ont ceci en commun que, en cas de
brouillard, leur presence peut etre decelee au moyen
du radar (p. 220).

Dans le cas des routes maritimes frequentees qui ne
presentent pas un interet direct pour l'fitat riverain
contigu au plateau, il se peut que les interets des
compagnies petrolieres et ceux de la navigation se
trouvent en conflit. C'est notamment pour ce motif
que nous suggerons la creation d'un organisme interna-
tional, devant lequel ces conflits pourraient etre portes,
qui evaluerait 1'importance respective des interets en
cause et qui aurait pouvoir de decider quels interets
doivent prevaloir, dans chaque cas determine (p. 221).

La question se pose de savoir lequel de ces deux
droits doit l'emporter : le droit de l'fitat de construire
sur son « territoire » ou le droit de passer sur ce « terri-
toire » sans causer de prejudice a quiconque ? II nous
semble que le droit le plus important, celui qui appar-
tient a la communaute la plus importante, c'est-a-dire
a tous les peuples qui possedent une marine, devrait
avoir priorite sur le droit mineur, celui qui appartient
a une communaute moins importante, c'est-a-dire a
l'fitat riverain (p. 221).

Si Ton reconnait a la navigation et a la peche le
caractere d'interets primordiaux, cela doit s'expliquer
a notre sens par le fait que ces activites representent
1'interSt general, tandis que l'exploitation petroliere
est, tout au moins actuellement, surtout de l'interet
particulier de l'fitat riverain. Les besoins en petrole
sont, bien entendu, universels, mais nous pensons que,
aussi longtemps que la production mondiale permet de
faire face aux besoins et aussi longtemps que le concours
de tel ou tel producteur n'est pas absolument necessaire
pour que la totalite de la demande re^oive satisfaction,
ces activites concernent plutdt la concurrence commer-
ciale que l'interet general (p. 248).

ARTICLE 7

143) Danemark
fitant donne la situation particuliere qui existe au

large des cotes danoises c'est l'article 7 de la premiere
partie qui est applicable. II dispose que deux ou plu-
sieurs fitats dont le territoire est contigu au meme pla-
teau continental devront fixer des limites par voie
d'accord; a defaut d'accord, les parties seront tenues
de faire fixer les limites par arbitrage ; le commentaire
precise que l'arbitrage comprend le recours eventuel a
la Cour internationale de Justice.

Le recours a l'arbitrage n'est cependant pas possible
dans tous les cas. Tout d'abord, certains Stats pour-
raient ne pas etre disposes a accepter une telle solution ;
plus specialement, on n'ignore pas que certains pays
que les regions envisagees interessent y sont opposes
par principe. Mais, meme si le probleme etait soumis a
des arbitres ou a un tribunal judiciaire, il ne semble
pas que Ton puisse arriver a une solution, si le traits
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ne formule pas deja lui-meme certaines indications
generates ou certains principes directeurs; en effet, ces
problemes presentent des aspects entierement nouveaux
que Ton ne peut guere resoudre en appliquant les prin-
cipes de droit et les principes politiques en vigueur. II
est vrai, a cet egard, que le commentaire parle en termes
expres d'une decision ex sequo et bono, dans laquelle le
tribunal peut, jusqu'a un certain point, ne pas tenir
compte du droit existant ou ne pas s'abstenir de statuer
parce que ce droit n'enonce ni regie precise ni principe
directeur. Neanmoins, si cette expression permet une
appreciation juridique ou morale, elle ne donne aucune
directive pour trouver une solution a des problemes
techniques ou a des preventions politiques d'un carac-
tere entierement nouveau.

Les autorites danoises souhaiteraient done que le
traite" prevoie la creation d'un organisme compose
d'experts qui soumettrait des propositions en vue de la
fixation des limites, avec peut-e'tre la possibility d'un
recours a des arbitres ou a un tribunal judiciaire. Cet
organisme pourrait comprendre, par exemple, trois
experts impartiaux designes l'un par le Conseil de secu-
rite des Nations Unies, le deuxieme par l'Assemblee
gendrale et le troisieme par le President de la Cour
Internationale de Justice. Pour se prononcer, les experts
se fonderaient sur des directives formulees dans le
traite. Si un Etat que la decision rendue interesse
estimait que les directives n'ont pas ete respectees ou
que, pour un autre motif, la decision n'est pas raison-
nable, il devrait pouvoir porter la question devant un
tribunal arbitral constitue de commun accord par les
parties ou a defaut d'accord, devant la Cour interna-
tionale de Justice, laquelle devrait £tre competente
pour se prononcer sur les difficultes expressement men-
tionnees dans le traite et, le cas echeant, pour renvoyer
l'affaire devant l'organisme d'experts en vue d'un nouvel
examen, s'il lui apparaissait que les circonstances justi-
fient cette mesure.

En ce qui concerne les directives dont il est question
plus haut, le Danemark approuve pleinement, pour
toutes les hypotheses ou il est possible de l'appliquer, le
principe de la ligne mediane auquel le commentaire
fait allusion. Dans certains cas cependant, la limite ne
pourra 6tre constitute par une ligne mediane ; il en
sera ainsi, par exemple, lorsque les zones d'exploitation
du plateau qui interessent deux fitats se trouvent situees
plus ou moins a angle droit l'une par rapport a 1'autre.
Dans cette hypothese, on pourrait mentionner comme
limite la bissectrice de cet angle.

II serait souhaitable, en outre, de faire place dans le
traite aux points de vue exposes par le rapporteur
special dans le dernier paragraphe de son deuxieme
rapport sur la haute mer (A/CN.4/42), e'est-a-dire de
pre"voir une ligne perpendiculaire a la c6te tiree a partir
du point ou la frontiere entre les eaux territoriales des
deux pays atteint la haute mer. Si Ton a admis anterieu-
rement comme frontiere entre les eaux territoriales de
deux pays une ligne de demarcation qui peut etre
prolongee vers la haute mer, ce prolongement devrait
aussi constituer le point de depart de la ligne de demar-
cation sur le plateau continental.

II pourrait cependant se faire qu'une zone doive etre
partage"e entre trois pays ou davantage. Dans ce cas,
il faudrait prevoir des plans delimites par les lieux
geometriques des points qui sont plus proches de l'un
des pays que de l'un quelconque des autres.

Des indications ou des principes directeurs de ce
genre fourniraient une base pour la solution des cas
dans lesquels les pays interesses n'auraient pu parvenir
a un accord ; l'absence de tels principes pourrait pro-
voquer des divergences d'opinions et des differends que
le projet cherche a eviter.

144) Equateur
Notre loi ne contient aucune disposition a ce sujet.

A defaut d'une disposition precise, il serait possible de
fixer ces limites entre plateaux contigus par voie
d'accord entre les fitats.

145) Israel
En ce qui concerne le projet d'article 7, le Gouverne-

ment d'Israel partage l'avis de la Commission selon
lequel il est souhaitable que les fitats voisins fixent
entre eux, par voie d'accord, les limites de leurs zones
respectives dans le plateau continental. Ces accords
feraient la loi des parties. II semble cependant que ce
souhait devrait plut6t etre exprime dans un voeu emis par
l'Assemblee generale ou par la conference diplomatique
qui etudiera en dernier ressort 1'ensemble du projet de
convention. On peut douter qu'il soit indique de traiter
le probleme de la codification ou du developpement
progressif du droit international en incorporant dans
les projets d'articles actuellement etudies un pacte de
convention future redige en des termes aussi vagues et
dont la valeur juridique est discutable. Dans le meme
ordre d'idees, il est difficile d'acquiescer, au stade actuel,
a une proposition faite, semble-t-il, de lege ferenda, et
tendant a ce que les fitats s'engagent a l'avance a
soumettre certains disaccords a un tribunal arbitral
ou judiciaire, statuant ex sequo et bono. On peut for-
muler contre cette proposition, dans sa forme actuelle,
deux objections principales. En premier lieu un accord
par lequel on conviendrait de recourir a l'arbitrage ou
a une decision judiciaire, que le tribunal statue ou non
ex sequo et bono, devrait figurer, dans une clause compro-
missoire generale, et avoir un rapport bien defini avec
1'ensemble du projet de convention. Le Gouvernement
d* Israel rappelle que, a son avis, les projets d'articles
actuellement en discussion ne peuvent, en derniere
analyse, e"tre examines de facon satisfaisante que dans
leur contexte, e'est-a-dire dans le cadre d'un projet
de convention plus complet qui traiterait du regime de
la haute mer. En second lieu, une objection plus grave
tient au fait qu'il ne decoule necessairement ni des
projets d'articles qui figurent actuellement dans le
document A/CN.4/49, ni des commentaires qui s'y
rapportent que, meme au stade actuel, il soit impossible
de poser quelques principes generaux de droit regissant
la delimitation des zones des plateaux continentaux.
Les principes generaux de droit relatifs au reglement
des revendications territoriales sont relativement deVe-
loppes pour ce qui est tout au moins du domaine terres-
tre; il semble qu'un document tel que les projets
d'articles, qui proclame ou qui cree le droit, devrait
etre inspire par une attitude plus positive a 1'egard des
principes juridiques etablis. II conviendrait, a tout au
moins, qu'il s'inspirat d'une etude de la mesure dans
laquelle ces principes etablis peuvent 6tre considers
comme applicables au sujet actuellement discute. Les
fitats se sont, dans le passe, montre"s peu enclins a
preferer un recours a l'arbitrage ou a un reglement
judiciaire ex aequo et bono a un reglement des differends
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fonde sur le droit strict; il semble que Ton soit fonde a
•eprouver les derates les plus serieux sur le point de
savoir si la proposition de la Commission du droit
international est en harmonie avec les tendances evi-
dentes des fitats ou avec les taches dont la Commission
est actuellement chargee dans le domaine de la codifi-
cation et du developpement progressif du droit inter-
national.

146) Pags-Bas
Le Gouvernement neerlandais desire souligner l'inte-

ret d'une reglementation internationale relative a la
delimitation des plateaux continentaux des fitats
limitrophes et des Etats qui se trouvent separes par une
zone de mer. On ne peut se borner a exprimer l'espoir
que ces fitats voudront bien parvenir a un accord a
ce sujet. L'arbitrage obligatoire tel que prevu dans cet
article peut etre tres utile, mais il serait hautement
desirable de formuler des regies de droit sur lesquelles
les arbitres pourront baser leurs decisions.

147) Yougoslavie
Si l'article premier du projet n'est pas modifie,

l'article 7 est inacceptable. fitant donne que les pays
limitrophes ignorent les limites de leurs plateaux conti-
nentaux, puisque les possibilites techniques d'extraction
du petrole ne sont pas les memes dans deux pays dont
le developpement industriel n'a pas atteint le meme
stade, ils ne seront pas en mesure de fixer les limites
prevues a l'article 7. En second lieu, le Gouvernement
yougoslave estime que la ligne geometrique mediane
est la limite la plus satisfaisante et il propose de modifier
l'article 7 dans ce sens.

148) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Le Gouvernement de Sa Majeste attache une grande

importance au principe d'apres lequel les differends
internationaux doivent etre regies au moyen de proce-
dures judiciaires, mais il lui est impossible d'accepter
cet article sous sa presente forme. En particulier, il ne
peut accepter la recommandation selon laquelle les
fitats devraient fetre tenus de soumettre les differends
relatifs a la delimitation du plateau continental k un
arbitrage ex aequo et bono. II estime que ces differends
doivent etre resolus par « reglement judiciaire » plutdt
que par arbitrage au « sens le plus large » du terme, et
il pense que la Commission pourrait elaborer un ensem-
ble de regies a appliquer pour delimiter les zones de
chaque fitat dans le plateau continental, dans les regions
ou il y a lieu de le faire, lorsque les parties n'ont pas pu
se mettre d'accord. Ces regies pourraient servir de base
a des traites a conclure entre les fitats et, de toute facon,
a condition qu'elles tiennent compte de la pratique
internationale actuelle, elles seraient de la plus grande
utilite pour les tribunaux judiciaires internationaux
saisis des differends en question.

149) Suede
Dans l'article 7 du projet, la Commission touche a la

question de la necessite de limites entre les zones du
plateau continental pouvant appartenir a des fitats
dont le territoire est contigu au meme plateau conti-
nental. II y a lieu de presumer que le fait de reconnaitre
aux fitats riverains le monopole d'exploitation des
ressources naturelles du plateau fera naitre des contesta-
tions entre fitats interesses. II semble n^cessaire que

l'arbitrage soit obligatoire dans ce cas. Le Gouverne-
ment suedois n'est pas convaincu de 1'opportunity
qu'il y aurait a ce que cet arbitrage fut rendu ex xquo
et bono. II serait hautement desirable de formuler des
regies de droit sur lesquelles les arbitres pourront baser
leurs decisions. II n'est probablement pas impossible de
trouver dans la pratique entre fitats et arbitrages
precedents matiere utile pour la redaction de telles
regies de droit. Le Gouvernement suedois veut a ce
propos rappeler la sentence d'arbitrage rendue a La
Haye le 23 octobre 1909 entre la Suede et la Norvege
sur leur frontiere maritime.

150) Etats-Unis d'Amerique
Le Gouvernement des fitats-Unis ne croit pas qu'il

convienne de limiter le champ d'application de 1'arbi-
trage judiciaire en le definissant comme un arbitrage
ex xquo et bono, ainsi que le propose le commentaire
joint a l'article 7.

151) Union sud-africaine
Le Gouvernement de l'Union n'a pas d'idees tres

arretees sur les avantages respectifs de l'arbitrage et
du reglement judiciaire pour resoudre les differends
que pourrait provoquer l'impossibilite pour les fitats
riverains de parvenir a un accord sur les limites de leurs
zones respectives dans le plateau continental. II prefe-
rerait cependant qu'un texte formel prevoie le regle-
ment judiciaire. II estime qu'un reglement judiciaire
des differends eventuels serait davantage de nature a
contribuer au developpement methodique du droit
international qu'une accumulation de sentences arbi-
trates inspirees par des considerations politiques plutdt
que juridiques.

152) J. L. de Azcdrraga 63

Cette solution est en effet juste, mais il faut signaler
certaines regies precises qui pourront servir de base a
l'accord et a l'arbitrage.

A) Cas des fitats adjacents :
La ligne de demarcation des competences respectives

doit etre le prolongement vers la mer de la frontiere
terrestre et projetee verticalement sur le plateau.

B) Cas de deux Etats bordant un bras de mer ouvert
a ses extremites :

La ligne de demarcation des competences respectives
doit £tre determinee d'apres la ligne mediane des fonds
du bras de mer. (Cette methode est electique puis-
qu'elle profite de deux regies 1 et 2.)

C) Cas de deux ou plusieurs Stats bordant un mSme
golfe :

En ce cas le probleme se presente avec beaucoup de
difficultes. La repartition des plateaux faite, propor-
tionnellement a la longueur des cdtes des fitats interes-
ses (solution proposee par Vallat) ou par construction
fondee sur le system e des points equidistants (defendu
en 1575 par Plonden et incorpore dans une etude de
Jean-Marie Py), peut donner une mauvaise solution
parce qu'elle est basee sur la speculation mathema-
tique.

Nous croyons que pour eviter les conflits, la meil-
leure solution est celle de conclure un accord ou traite

•• I.B.A., op. cit., p. 285.
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entre les Etats bordant un me"me golfe et partageant
le meme plateau, etc., comme le professeur Gidel a vu,
avec sagacite, en observant, aussi, que le probleme
pourra etre plus aigu quand la frontiere traverse un
gisement minier, surtout s'il est petrolifere... II faut
surestimer le principe d'unite de gisement pour bien
fonder l'accord ou traite.

153) R. Young6*
Le commentaire suggere que la delimitation entre

Etats separes par un bras de mer coincide generale-
ment avec une certaine ligne mediane entre les deux
c6tes, mais la Commission ne prevoit pas d'autre cas.
La conception meme de l'article montre que les auteurs
se rendent compte qu'il est impossible de poser une
regie generate quelconque pour la delimitation des
zones du plateau. II n'existe que des cas d'espece que
Ton ne peut regler de maniere satisfaisante qu'en
tenant compte des faits et des intents particuliers qui
se trouvent en jeu. II semble a la fois inutile et peu
approprid de faire allusion, dans ce seul article, a l'arbi-
trage; cette mention n'a que peu de rapport avec le
probleme de fond que la Commission avait a examiner.

SECONDE PARTIE : SUJETS VOISINS
RICHESSES DE LA MER

Articles premier et 2

154) Chili
Le probleme du plateau continental est etroitement

Ii6 a celui de la conservation des richesses de la mer;
c'est pourquoi la Commission du droit international a
prepare trois articles qui sont inspires par les vieilles
coutumes du droit international en vertu desquelles il
resultait du principe de la liberte des mers qu'aucun
Etat ne pouvait se reserver d'une maniere absolue a
Fegard de toutes les nations le monopole de la chasse
et de la peche dans une partie quelconque de ce que
Ton appelle la mer libre ou la haute mer.

Telle etait la loi ou la norme internationale, mais il
convient d'etudier le principe de la liberte des mers en
fonction des faits nouveaux.

En realite, ce sont les Etats qui entretiennent des
armees de mer puissantes, des flottes marchandes et
de peche, qui possedent des bases et des ports de ravi-
taillement, des batiments et des etablissements indus-
triels maritimes, qui dominent, exploitent et, pourrait-
on presque dire, possedent les mers. Les ressortissants
de ces Etats sont les seuls a beneficier pleinement de
tous les avantages que procure la pretendue liberte des
mers.

Cet etat de choses exerce une influence directe sur
l'etendue de la mer territoriale, car etendre cette zone
d'eaux territoriales, dans laquelle les usages interna-
tionaux ont consacre le droit exclusif de chaque Etat
riverain a la pe*che et a la chasse, serait contraire aux
grands interets maritimes.

Nul n'ignore, par exemple, l'activite deployee, au
detriment des Etats riverains de l'ocean Pacifique, par
des flottes de pe*che contrdlees effectivement par ces
grands interets maritimes.

•* Op. cit., American Journal of International Law,
vol. 46 (1952), p. 126.

La communaute americaine ne pouvait demeurer-
indifferente devant ces faits, et, depuis 1945, elle tend a
proteger, limiter, reglementer et surveiller les operations
de chasse et de peche, pour empecher que des activites
illicites du genre de celles mentionnees plus haut ne
menacent de diminuer ou d'epuiser les richesses consi-
derables qui existent dans les mers et qui sontindispen-
sables au bien-etre et au progres des peuples des Ame-
riques.

En effet, le 28 septembre 1945, le President des
Etats-Unis d'Amerique a formule une nouvelle doctrine,,
dans une Proclamation et dans VExecutive Order qui
l'accompagne et, dans lesquels il a proclame le droit de
son pays d'etablir des zones de conservation de la
peche dans les regions de la haute mer contigues aux
cdtes des fitats-Unis, soit par decision unilaterale, soit
par voie d'accord avec d'autres Etats interesses.

Par une declaration oflicielle en date du 23 juin 1947,
le President du Chili, invoquant cette doctrine et les
mesures analogues prises par le Mexique et l'Argentine
a declare :

« 2. Le Gouvernement du Chili confirme et pro-
clame la souverainete nationale sur les mers contigues
a ses c6tes, quelle qu'en soit la profondeur, sur toute
l'etendue n6cessaire pour reserver, proteger, conser-
ver et exploiter les ressources et les richesses naturelles
de toute nature qui se trouvent sur lesdites mers,
sur leur lit et dans leur sous-sol et soumet notamment
a la surveillance de l'Etat la pe*che et la chasse
maritimes en vue d'empecher que les richesses de
cette nature ne soient exploiters de fa?on prejudi-
ciable aux habitants du Chili et diminuees ou detruites
au detriment du pays et du continent americain.

« 3. La delimitation des zones de protection de la
chasse. et de la peche maritimes dans les mers conti-
gues aux cdtes continentales et insulaires qui sont
sous le contrdle du Gouvernement du Chili sera
effectuee en vertu de la presente declaration de
souverainete, lorsque le Gouvernement le jugera
opportun, les limites de cette zone pouvant etre
confirmees, etendues ou modifiees d'une maniere
quelconque en tenant compte des connaissances, des
decouvertes, des etudes et des interets du Chili dans
l'avenir. Sont d'ores et deja placees sous ledit con-
trole et ladite protection toutes les eaux maritimes
situees a 1'interieur du perimetre delimite par la
c6te et par un parallele mathematique projete sur la
mer a une distance de deux cents milles marins des
c&tes continentales chiliennes. En ce qui concerne les
iles chiliennes, cette delimitation sera effectuee de
facon a inclure tout autour desdites iles une etendue
de mer contigue" d'une largeur de 200 milles marins.

« 4. La presente declaration de souverainete recon-
nait les droits legitimes analogues des autres Etats,
sur une base de reciprocite, et n'affecte pas les droits
de libre navigation en haute mer. » (Memoria del
Ministerio de Relaciones Exteriores, 1947, p. 203.)

Par la suite, le Perou en 1947, le Costa-Rica en 1948,
le Salvador et le Honduras en 1950, ont adopte la
mSme attitude que nous-memes, en employant meme,
dans les declarations qu'ils ont faites sur ce sujet, des
expressions qui se rapprochent beaucoup, par la forme
et par le fond, de celles de la Proclamation chilienne. En
raison de ce qui precede, nous croyons pouvoir consi-
derer comme faisant partie du systeme international
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americain la doctrine en vertu de laquelle l'Etat peut
creer des zones exclusives de contrdle et de protection
de la chasse et de la peche maritimes dans les regions
de haute mer contigues a son territoire et connues sous
le nom de « mers ou eaux continentales ».

De son cdte, le 22 fevrier 1951, le Gouvernement de
l'Equateur a promulgue une loi relative a la peche et a
la chasse maritimes; aux termes de l'article 2 de ce
texte, la mer territoriale est elargie jusqu'a une dis-
tance de 12 milles marins, cette limite pouvant d'ail-
leurs etre modifiee conformement a toute definition
ult6rieure des « eaux territoriales » de la Republique
equatorienne (voir Registro Oficial, 3e annee, n° 747,
p. 6149).

Si Ton passe de la pratique des Etats aux traites
multilateraux recemment conclus, on constate la meme
tendance a limiter les operations de chasse et de peche
dans ce que Ton appelle la mer libre.

II convient de remarquer a cet egard que l'article 9
du traite de paix avec le Japon impose a ce pays l'obli-
gation. de conclure des accords prevoyant la reglemen-
tation ou la limitation de la peche en haute mer.

En raison des considerations qui precedent, le Gou-
vernement du Chili se voit contraint de formuler des
observations a propos des articles 1, 2 et 3 de la deuxieme
partie du projet prepare par la Commission de juristes
des Nations Unies et il estime qu'il conviendrait de
confirmer le droit de creer, pour la chasse et la peche,
une zone exclusive, jusqu'a la distance de 200 milles
marins des cotes.

Cette mesure, que preconise le Gouvernement chilien,
est inspiree par les raisons suivantes : 1) la configuration
particuliere de la plate-forme sous-marine sur les cotes
chiliennes ; 2) 1'exploitation des pecheries qui presente
pour le Chili un interet capital; 3) l'insuffisance de la
limite des 3 milles pour les eaux territoriales, si Ton
veut proteger l'industrie de la peche et eviter l'anean-
tissement de la faune marine; et 4) la concurrence
deloyale a laquelle se sont livres et se livrent encore
certains batiments etrangers contre les pecheurs
chiliens, qui tirent de la mer leur principal moyen
d'existence.

155) Danemark
Les autorites danoises apprecient les efforts faits

dans ces articles pour permettre des mesures propres
a assurer la conservation du poisson et le controle de la
peche en haute mer, dans les zones ou une prolection et
un contrdle appropries n'ont pas encore ete organises.
Elles reconnaissent en outre que, dans les regions ou
seuls les ressortissants d'un petit nombre d'Etats se
livrent a la peche, ces Etats ont un interet majeur a
appliquer des dispositions de ce genre. II semble cepen-
dant qu'il faille que ces Etats ne puissent pas faire
usage de l'initiative qui devrait leur etre laissee a cette
fin pour imposer un droit de priorite au profit de leurs
propres pecheurs et exclure les pecheurs d'autres
nationalites qui pourraient vouloir par la suite partici-
per a ces operations de peche. En supposant mSme que
1' accord place formellement sur un pied d'egalite tous
les pays prenant part a ces operations de peche, un
droit de priorite pourrait toujours etre assure en n'auto-
risant, par exemple, que des methodes de peche qui ne
presentent pas le me"me interet pour les pecheurs appar-
tenant a d'autres pays, ou qui meme ne peuvent pas

etre du tout utilisees par eux. (II convient de rappeler,
a cet egard, les procedes qui ont parfois rendu illusoire
l'application de la clause de la nation la plus favorisee.)
II serait done essentiel de preciser plus clairement
quand et dans quelles conditions les Etats qui n'arrive-
raient qu'apres d'autres devraient avoir le droit de
participer a 1'elaboration de nouveaux reglements afin
d'eviter qu'a defaut d'accord ces Etats ne soient tenus
par les dispositions edictees anterieurement pour une
duree indeterminee. Les autorites danoises proposent
done de prevoir les methodes a appliquer lorsqu'un
certain nombre de pays auront adopte des dispositions
pour assurer la protection et le contrdle dans une zone
determinee et que, par la suite, d'autres Etats souhai-
tent participer aux operations de peche mais estiment
que les reglements deja etablis sont contraires a leurs
interets ou que les mesures de contr&le ne conviennent
pas.

En ce qui concerne l'organisme international men-
tionne a l'article 2, les autorites danoises tiennent a
faire remarquer qu'il est charge de deux missions diffe-
rentes : d'une part, il doit fixer des regies lorsque les
Etats interesses ne parviennent pas a s'entendre entre
eux, d'autre part, il doit effectuer des enqueues continues
sur les pecheries du monde et les methodes employees
pour leur exploitation.

Sur le premier point, le Danemark approuve le prin-
cipe d'une reglementation internationale des pecheries,
lorsque les parties interessees ne peuvent s'entendre
entre elles ; cependant, le Gouvernement danois reserve
son attitude definitive a 1'egard du projet en attendant
de mieux connaitre la composition et le fonctionnement
de l'organisme envisage. II faut observer, cependant,
que des institutions internationales existantes, telles
que le Conseil international pour Fexploration des
mers, pourraient probablement, pour une large part,
se charger de cette reglementation.

En ce qui concerne la mission d'enquete prevue par
l'article 2, les autorites danoises estiment que les
institutions internationales existantes, le Conseil inter-
national pour l'exploration des mers, par exemple, se
sont acquittees de leur tache d'une fac.on satisfaisante
et que leurs travaux ont permis d'acquerir des connais-
sances precieuses et d'elaborer des methodes pratiques
de travail. II ne semble done pas souhaitable, a l'heure
actuelle, de remplacer les organismes existants par un
organisme international unique. Les autorites danoises
proposent done que l'organisme mentionne a l'article 2
effectue ses enquetes de concert avec les organismes
internationaux existants, et dans les regions oil ces
organismes ne precedent pas deja a des enqueues de
cette nature.

156) Equateur
Ni le decret legislatif du 6 novembre 1950, ni la loi

ou le reglement sur la peche et la chasse maritimes ne
contiennent de dispositions analogues a celles des
articles 1 et 2 du projet de la Commission. Ce silence
s'explique par le principe de la liberte de la peche
maritime, que reconnait notre code civil.

157) Israel
Etant donne ses idees generales sur la facon dont la

Commission du droit international s'est acquittee de
cette partie de sa tache, idees qui ont ete exposees au
paragraphe 2 ci-dessus, le Gouvernement d'Israel a
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recherche s'il etait en mesure de presenter des observa-
tions sur les projets d'articles contenus dans la deuxieme
partie (sujets voisins) du document A/CN.4/49 et
jusqu'a quel point il pouvait le faire. II a du conclure,
a regret, que cela ne lui etait pas possible en 1'etat
actuel des choses, parce qu'on ne sait pas bien si les
projets d'articles sont communiques en tant que partie
de l'ceuvre de codification de la Commission ou de son
oeuvre de developpement progressif du droit interna-
tional. II est evident que la nature des observations
qu'il pourrait etre utile de formuler depend du caractere
des travaux de la Commission du droit international
sur le sujet considere. Le Gouvernement d'Israel estime
necessaire neanmoins de se reserver le droit de presenter
ulterieurement de nouvelles observations.

158) Pays-Bas
Le Gouvernement neerlandais se permet d'observer

egalement a propos de cet article que Ton ne pourra
jamais obtenir une solution efficace du probleme si la
reglementation et le contrfile de la peche dans les eaux
au-dessus du plateau continental dependent de l'accord
de tous les Etats interesses; cela vaut d'autant plus si
— tel qu'il est prevu par cet article — chaque nouveau
venu aura le droit d'intervenir dans cette reglementa-
tion. Ici egalement l'arbitrage s'impose, mais il sera
necessaire de donner aux arbitres des regies precises.
Aussi la necessite de la creation d'un organisme interna-
tional permanent tel que prevu par 1'article 2 est-elle
bien evidente.

Sous certains aspects, des organes deja preconises
comme 1'I.M.C.O. pourraient peut-§tre rendre des
services utiles.

159) Norvege
En vertu des regies de droit international en vigueur,

un Etat peut reglementer et contr61er les operations de
peche en haute mer de ses ressortissants. Si les ressor-
tissants de plusieurs Etats se livrent a la peche dans une
meme region, ces Etats peuvent, bien entendu, conclure
entre eux un accord pour arreter des dispositions obli-
gatoires pour leurs ressortissants respectifs.

II n'est pas certain que l'article premier de la
deuxieme partie ajoute quoi que ce soit a ces regies, en
dehors de la disposition en vertu de laquelle un Etat
riverain a le droit de participer a toute reglementation
visant une region situee a moins de 100 milles de ses
eaux territoriales, meme si ses ressortissants ne se
livrent pas a la pSche dans cette region. La derniere
phrase de l'article premier semble pourtant indiquer
que, dans certains cas, un ou plusieurs Etats pourraient
prendre des mesures qui auraient force obligatoire a
1'egard des ressortissants d'autres Etats, a condition
qu'aucune region ne leur soit interdite. D'autre part, la
deuxieme phrase de cet article dispose que, si les ressor-
tissants de plusieurs Etats se livrent a la pe"che dans
une region, des mesures seront prises de concert par ces
Etats. Cette disposition semble impliquer qu'aucune
mesure quelconque n'est applicable aux ressortissants
d'Etats qui n'ont pas pris les mesures en question, soit
isolement soit de concert avec d'autres Etats. Les
auteurs des projets d'articles ont-ils voulu dire que,
lorsqu'ils ne se livrent qu'exceptionnellement a la
peche dans une region determinee, les ressortissants
<l'un Etat doivent respecter les mesures prises par les
Etats dont les pecheurs se livrent regulierement a la

peche dans cette region, bien que leur propre gouverne-
ment n'ait pas donne son adhesion a ces mesures? Ou
bien ont-ils voulu dire que lorsque tous les Etats dont
les ressortissants se livrent a la peche dans une region
determinee prennent de concert certaines mesures,
celles-ci doivent avoir force obligatoire a 1'egard de
nouveaux venus ressortissants d'autres Etats ?

II y a lieu de preciser le sens exact de l'article premier.
II semble en tout cas que Ton doive remanier cet
article en vue de le rendre plus clair, a moins que Ton
ne decide de le supprimer completement.

Dans plusieurs regions, on peut craindre qu'une pe"che
intensive ne mette les especes en peril. En fait, il aurait
fallu depuis fort longtemps prendre, dans certaines
zones, des mesures de protection. Le but que se propo-
sent les dispositions de l'article 2 de la deuxieme partie
est done des plus louables. Cependant, la solution
fournie par cette disposition n'est pas, semble-t-il,
la meilleure. II serait sans doute tres difficile, tout au
moins a l'heure actuelle, d'obtenir l'accord unanime des
Etats interesses sur la creation de l'organisme interna-
tional permanent envisage par l'article en question. En
outre, un organisme international ne serait probable-
ment pas le meilleur instrument pour arriver a resoudre
les problemes varies qui se posent dans les diverses
parties du monde. La methode la plus appropriee pour
obtenir dans un avenir assez rapproche des resultats
pratiques consisterait pour les Stats interesses a
continuer de negocier des accords en vue de reglementer
les pe'eheries dans des regions determinees. Cette
methode n'exigerait pas que Ton attende l'accord de
toutes les nations du monde dont les ressortissants se
livrent a la peche, et il serait possible de conclure des
accords adaptes aux situations particulieres dans les
diverses regions de p&che.

Le paragraphe 5 des commentaires concernant l'arti-
cle 2 (deuxieme partie) indique que la Commission du
droit international a discute une proposition tendant
a ce qu'un Etat riverain ait le pouvoir d'etablir une
reglementation protectrice applicable dans une zone
contigue a ses eaux territoriales. Cette idee merite
d'etre examinee de plus pres. II se peut — bien que cela
ne soit pas certain — qu'il y ait lieu de creer des zones
contigues dans lesquelles les Etats riverains auraient le
droit de reglementer et de contrdler l'exploitation des
ressources de la mer aussi bien que celles du lit de la
mer et du sous-sol, sans pouvoir cependant empScher
les ressortissants d'autres Etats de participer a cette
exploitation. Dans cette hypothese, il faudrait naturelle-
ment preciser la nature des reglementations autorisees,
pour eviter que les Etats riverains n'abusent de leurs
droits.

160) Philippines
II existe actuellement dans le sud-ouest de 1'ocean

Pacifique un organisme international connu sous le
nom de « Conseil indo-pacifique des peches fonction-
nant sous les auspices de l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture. Ce conseil
est-il considere comme un organisme international
permanent au sens de cet article et pourrait-on lui
attribuer competence ? II convient de faire observer
que, si les Etats ne parvenaient pas a s'entendre,
l'accord qui est la charte de l'organisme international
en question ne contient aucune disposition relative au
reglement des differends entre les pays membres.
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161) Yougoslavie
D'une fac,on generate, le Gouvernement yougoslave

accepte les projets d'articles 1 et 2 ; il tient toutefois
a formuler les observations ci-apres :

a) En raison de leur concision, les articles 1 et 2
doivent etre accompagnes de nombreux commentaires ;
la Commission s'est d'ailleurs fort bien acquittee de ce
soin. Etant donne les remarques formulees par la
Commission dans les paragraphes 2 a 5 de ses commen-
taires sur l'article 2 du projet, le Gouvernement you-
goslave propose de s'inspirer de ces commentaires pour
rediger deux ou trois articles supplementaires qui
incorporeraient dans le texte les observations de la
Commission.

b) La FAO s'occupant deja de ces problemes et
d'autres problemes analogues, le Gouvernement you-
goslave insiste pour que la FAO constitue l'organisme
international prevu a l'article 2, sous la forme dans
laquelle il a deja ete constitue au sein de ladite organisa-
tion, ledit organisme etant compose d'un certain nombre
de membres de la FAO.

162) Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du
Nord

Article Premier
D'une facon generate, le Gouvernement de Sa Majeste

approuve les objectifs de cet article. A son avis, les
premiere, deuxieme et quatrieme phrases exposent
le droit international en vigueur, tandis que la troisieme
phrase recommande une disposition de lege ferenda.
Le Gouvernement de Sa Majeste comprend les raisons
pour lesquelles la Commission a presente cette recom-
mandation, mais, neanmoins, il la juge super flue et
pense qu'elle serait probablement inapplicable en pra-
tique. Ainsi que la Commission 1'a compris en redigeant
la quatrieme phrase de cet article, il resulte de la notion
meme de haute mer qu'il est contraire au droit interna-
tional d'interdire, dans une partie quelconque de la
haute mer, la peche aux ressortissants d'un fitat etran-
ger, ou meme de la reglementer a leur egard sans l'accord
de cet Etat. Le Gouvernement de Sa Majeste pense qu'il
decoule de ce principe fondamental que tout iStat qui
declare s'interesser a la peche dans une region donnee
de la haute mer a le droit de participer sur un pied
d'egalite a toute reglementation de la peche dans cette
region, que cet fitat soit situe a plus ou a moins de
100 milles de cette region et que ses ressortissants s'y
livrent ou non a la peche.

Article 2
Le Gouvernement de Sa Majeste reconnait que la

question de la constitution d'un organisme international
permanent pour effectuer des enquetes sur les pecheries
du monde rentre dans la competence de 1'Organisation
pour l'alimentation et l'agriculture et que le probleme
de la pollution des eaux est de la competence du Conseil
economique et social et sera finalement etudie par
1'Organisation intergouvemementale consultative de la
navigation maritime.

Le Gouvernement de Sa Majesty tient a declarer
expressement qu'il s'oppose categoriquement a la
proposition que contient la note 5. II estime qu'en
l'absence d'une convention internationale aucun fitat
n'a le droit de faire respecter des mesures de protection
par les bateaux de peche d'autres Etats, en dehors de

ses eaux territoriales. Les declarations unilaterales
etablissant des zones de protection en dehors des eaux
territoriales sont illegales parce que contraires au
principe de la liberte des mers.

163) Suide
Le Gouvernement suedois trouve que c'est la une

tache a la fois difficile et importante. Dans les circons-
tances actuelles, il y a grand risque de voir ces richesses
ruinees par une peche et une chasse trop intenses. La
difficulte reside dans le fait qu'au cas meme ou serait
conclue une convention sur les mesures pour la protec-
tion de la faune maritime entre Etats qui y ont le plus
grand interet, cette convention n'aurait pas de carac-
tere obligatoire par rapport aux Etats qui n'adhere-
raient pas a cette convention. II est difficile de concevoir
comment cette difficulte pourrait etre aplanie dans
l'etat actuel du droit international. L'Etat riverain n'a
manifestement aucun titre l'autorisant a interdire ou a
reglementer la peche en dehors des limites de ses eaux
territoriales. Le moyen propose par la Commission,
moyen qui semble viser a donner, par une convention
generate, aux fitats pour lesquels la question presente
l'interet le plus grand, la faculte de prendre des mesures
obligatoires a l'egard des autres Iitats egalement, offre
peut-etre un moyen praticable. II faut nettement
etablir ici que ces mesures ne doivent, en aucun cas,
avoir directement et indirectement pour consequence
l'exclusion des ressortissants des fitats tiers d'une
participation a la peche ou a la chasse. Un organisme
international devant lequel plainte puisse e"tre portee
sur les mesures prises semble, a ce point de vue, indis-
pensable.

164) Syrie
La proposition enoncee a l'article 2 de la deuxieme

partie du projet d'articles susmentionnes concernant
la creation d'un organisme international permanent
charge d'effectuer des enquetes sur les pfecheries du
monde et leur exploitation a ete accueillie favorable-
ment vu l'interet que presente le probleme de la pro-
tection des richesses de la mer pour la Syrie.

165) France
L'article premier donne a chaque Etat le droit de

reglementer la peche en quelque region que ce soit si
ses nationaux la pratiquent dans cette region, etant
entendu que les mesures a intervenir doivent etre prises
« de concert » si plusieurs Etats sont interesses. C'est la
une proposition qui repose sur des principes generaux
d'entente internationale et qui a deja recu application
dans le passe. On doit en deduire qu'aucune mesure
unilaterale prise par un des fitats interesses ne pourra
etre opposee aux nationaux d'un autre iStat. La meme
remarque s'applique au cas egalement prevu par l'article
premier, ou la region considered se trouve a moins de
100 milles des eaux territoriales d'un fitat riverain.

A 1'article 2 est prevue la possibility de constitution
d'un organisme international permanent, competent
non seulement pour effectuer des enqueues sur les
pScheries, mais egalement pour fixer des regies sur les
mesures de protection a appliquer par les Stats dont les
ressortissants se livrent a la peche dans une region
quelconque, lorsque les interesses ne parviennent pas
a s'entendre entre eux. Le Gouvernement francais
estime, pour sa part, desirable l'institution d'un tel
organisme, appele a prendre des decisions d'ordre
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reglementaire, technique et economique. Deux observa-
tions doivent cependant etre presentees a cet egard.

1) II est evident que, si Ton veut arriver a une regie-
mentation generate effectivement applicable, il faut
prevoir l'hypothese ou un fitat ne serait pas d'accord
avec les autres. C'est ainsi que, lors de l'elaboration de
la convention du 8 fevrier 1949 pour la conservation
des pecheries de l'Atlantique du Nord-Ouest, la question
avait deja ete soulevee de creer un organisme de cette
sorte pour toutes les questions touchant a la protection
des fonds visees par ce texte. Mais, une opposition
s'etant manifested sur ce point, la convention a seule-
ment prevu l'institution d'un organisme qualifie pour
soumettre des propositions a l'agrement des divers
gouvernements interesses. C'est la un premier stade qui
parait pouvoir etre juge a l'experience avant d'envisager
la creation d'un organe international dote de pouvoirs de
decision, du type de celui dont il est question dans le
projet.

2) II convient en outre de souligner que le systeme
preconise ne peut avoir de valeur qu'autant qu'il
englobe la totalite des fitats interesses, la non-participa-
tion de 1'un ou de I'autre pouvant faire echec a la reali-
sation des mesures envisagees.
166) Union sud-africaine

Le Gouvernement de l'Union approuve les premiere,
deuxieme et quatrieme phrases du projet d'article,
mais il estime que la troisieme phrase est superflue et
deroge implicitement au principe de la liberte de la
haute mer ; en effet, cette phrase est redigee comme
suit : « Si une partie quelconque d'une region se trouve
a moins de 100 milles des eaux territoriales d'un fitat
riverain, cet Etat a le droit de participer sur un pied
d'egalite a toute reglementation, m&me si ses ressor-
tissants ne se livrent pas a la pe"che dans cette region. »
II decoule du principe de la liberte de la haute mer qu'il
est contraire au droit international d'interdire ou meme
de reglementer les operations de peche effectuees par
les ressortissants d'un fitat etranger, dans une region
quelconque de la haute mer, sans l'accord de 1'lStat en
question.

Le Gouvernement de l'Union approuve le texte
meme du projet d'article 2, mais il eleve des objections
formelles contre le paragraphe 5 des commentaires,
qui suggere que les Etats riverains auraient le pouvoir
d'etablir une reglementation protectrice applicable
dans une zone contigue a leurs eaux territoriales, en
attendant l'institution d'un organe international per-
manent. Le Gouvernement de l'Union estime qu'en
autorisant les Etats riverains a mettre en vigueur une
reglementation protectrice dirigee contre les ressortis-
sants d'autres Etats, dans des zones situees en dehors
de la limite des eaux territoriales et sans le consentement
des fitats interesses, on admettrait une atteinte grave a
la liberte de la haute mer.

Le Gouvernement de l'Union estime qu'il conviendrait
de consulter, en plus de l'Organisation pour l'alimenta-
tion et l'agriculture citee au paragraphe 3, le Conseil
international pour l'exploration de la mer.

167) R. Young 65

II semble probable que 1'article en question soit
inspire dans une large mesure de la Proclamation du

66 Op. cit., American Journal of International Law,
vol. 46 (1952), p. 127.

28 septembre 1945 du president Truman, relative aux
pecheries, proclamation dans laquelle des principes
semblables sont enonces en ce qui concerne le contrdle
d'une pecherie par l'Etat ou par les fitats participants.
Le projet de la Commission renferme, toutefois, une
disposition supplemental relative aux droits qu'un
fitat riverain peut exercer dans un rayon de 100 milles ;
cette disposition semble raisonnable puisqu'elle tend a
sauvegarder les interets de cet fitat. Le texte de la
Commission stipule aussi qu'une region ne peut &tre
fermee aux ressortissants d'autres Etats qui veulent
se livrer a la peche en cet endroit (et qui, par hypothese,
sont disposes a respecter les reglements). C'est la un
point extr&mement important sur lequel la Proclama-
tion du president Truman etait absolument muette.

Aux termes de l'article 2, un organisme international
permanent effectuerait des enquetes sur les pScheries du
monde et fixerait aussi des regies pour les mesures de
protection a appliquer dans une region de pScherie
quelconque lorsque les fitats interesses ne parviennent
pas a s'entendre. II existe deja des organismes inter-
nationaux de ce genre, composes de repr^sentants de
divers litats qui s'interessent particulierement a cer-
taines especes — par exemple, la Commission inter-
nationale de la chasse a la baleine — ou a certaines
regions — par exemple la Northwest Atlantic Fisheries
Commission et le Conseil indopacifique des pe"ches. On
peut se demander si des groupements specialises de ce
genre, tres au fait de telle ou telle question de p&cherie,
ne seraient pas, mieux qu'un seul organisme a compe-
tence universelle, a meme d'assumer les fonctions
envisagees par la Commission.

168) M. W. Mouton «6

On peut noter que l'aspect de la question auquel
s'interesse le Conseil economique et social est non pas
la pollution par le petrole, due aux exploitations petro-
lieres au large des cfites, mais la pollution provoquee
par les navires. Dans les projets de convention de 1926
et de 1935, les fitats se voyaient attribuer des « zones
contigues » dans lesquelles leurs reglements concernant
la lutte contre la pollution seraient applicables en vertu
du principe de l'autoprotection.

II nous semble que, ici, un autre element entre en jeu.
L'fitat riverain qui contrdle l'exploitation petroliere
sur le plateau continental contigu a ses cfites assume
une responsabilite internationale, celle d'empecher la
pollution par le petrole, dans l'interet d'autres fitats
dont les pe'cheries ou les cdtes pourraient subir un
dommage du fait du petrole. II va de soi qu'il est, en
me*me temps, de son interet d'empecher cette pollution.
Si le Conseil economique et social continue a n'examiner,
dans son etude de la question, que la pollution due aux
navires, nous pouvons supposer que la Commission du
droit international reprendra, a sa prochaine session, la
question de la lutte contre la pollution due aux forages
au large des cdtes. Ces deux causes de pollution sont si
differentes qu'a notre avis l'idee initiale de la Commis-
sion du droit international devrait etre examinee a
nouveau.

II ne faut pas oublier, cependant, qu'en raison de la
derive des taches d'huile il peut se faire que des peche-
ries subissent un prejudice dans une region oil l'Etat

«« Op. cit., p. 173.
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dont les installations petrolieres ont cause la pollution
n'a pas d'interet en matiere de pSche. Cette considera-
tion peut rendre necessaire une refonte de l'article 2 des
projets de la Commission du droit international.

On pourrait aussi incorporer, dans une convention a
conclure entre tous les Etats maritimes, des dispositions
relatives a l'exploitation des ressources minerales du
plateau continental, qui imposeraient soit l'arbitrage
obligatoire, soit la competence de la Cour internationale
de Justice ou d'une cour maritime internationale, ou
qui habiliteraient un organisme international a interve-
nir et a promulguer la reglementation appropriee, dans
le cas oil un Etat riverain ne prendrait pas de mesures
suflisantes pour empecher la pollution.

PECHERIES SEDENTAIRES

Article 3
169) Danemark

Pour ce qui est de l'article 3 de la seconde partie, les
autorites danoises rappellent les observations qu'elles
ont formulees au sujet de l'article premier de la meme
partie. Elles font observer qu'il serait naturel que les
fitats riverains jouissent du droit exclusif d'edifier des
installations permanentes de pecheries sedentaires dans
la partie de la haute mer contigue a leurs eaux terri-
toriales, droit qui serait analogue au droit exclusif des
Etats riverains d'edifier des installations en vue de
l'exploitation de leur zone du plateau continental. II
conviendrait aussi d'assurer la liberte de la navigation,
en ajoutant une disposition stipulant que les pecheries
sedentaires ne doivent pas avoir pour consequence de
gener sensiblement la navigation. (L'article 6 de la
premiere partie contient une disposition analogue pour
l'exploration et l'exploitation du plateau continental.)

Dans ses commentaires, la Commission du droit
international definit les pecheries sedentaires comme
etant celles qui utilisent des pieux plantes dans le fond
de la mer. II est probable que ces pieux sont plantes
pendant la campagne de peche et sont ensuite enleves.
Par contre, l'edification d'installations permanentes
devrait, comme on l'a deja dit, etre reservee a l'Etat
riverain. II convient de faire observer que les pecheries
sedentaires peuvent utiliser d'autres dispositifs que des
pieux, par exemple, des bouees et des ancres.

170) Pays-Bas
II serait desirable de bien preciser le terme « pecheries

sedentaires ».
La disposition que la reglementation ne portera pas

atteinte au regime general de ces regions en tant que
haute mer est slricto sensu superflue. En tout cas elle
ne pourra mener a une argumentation a contrario au
cas des zones contigues pour lesquelles telle disposition
n'a pas ete inseree.

171) Norvege
II est difficile de comprendre pourquoi ce qu'on appelle

les pecheries sedentaires devraient etre soumises a un
autre regime que les autres pecheries.

172) Philippines
II conviendrait de donner une definition plus claire de

l'expression « pecheries sedentaires ». On ne voit pas
nettement si les pecheries d'eponges, de coquillages
a usage commercial, tels que les troques, les coquillages

a nacre batarde blanche ou noire, etc., trouves sur les
fonds marins, doivent etre considerees comme des
pecheries sedentaires au sens de cet article. En ce qui
concerne les engins de peche, on ne peut davantage
savoir si les appareils deposes ou fixes sur les fonds
marins, tels que les pieges a poisson (barrages), les
casiers, les pieges flottants fixes par le fond et les filets
pieges sous-marins, sont considered comme sedentaires.

173) Royaume-Uni de Grande-Breiagne et d'Irlande du
Nord
Comme il l'a dit dans ses observations relatives a

l'article premier de la seconde partie, le Gouvernement
de Sa Majeste considere que e'est un principe general
qu'en l'absence d'accord avec les Etats interesses aucun
Etat n'a le droit de reglementer la peche a l'egard des
ressortissants d'autres Etats dans les regions de la haute
mer. Toutefois, il estime que le droit international
consacre une exception a ce principe general lorsque
1'Etat riverain a acquis par prescription la souverainete
sur des pecheries sedentaires dont les installations
reposentsurlelitdelameretqui sont exploiters exclusi-
vament par ses ressortissants depuis longtemps, meme si
la region ou se trouvent ces pecheries est situee en dehors
des eaux territoriales. La base juridique de ces preten-
tions a l'acquisition par prescription a ete etudiee par
sir Cecil Hurst, dans un article celebre intitule « Whose
is the bed of the sea »? (British Year Book of International
Law, 1923-24, p. 34). La conclusion de cet auteur
eminent est que ces preventions sont fondees si les
conditions suivantes sont reunies :

i) L'Etat riverain doit exercer effectivement depuis
longtemps son droit d'occupation et sa juridiction sur
les pecheries sedentaires.

ii) II ne doit pas etre porte atteinte a la liberte de la
navigation dans les eaux surjacentes.

iii) Le droit de capturer les poissons qui nagent dans
les eaux surjacentes ne doit pas etre limite.

Le Gouvernement de Sa Majeste estime que Fexpose
de droit que contient Particle precite de sir Cepil Hurst
est exact et il s'associe sans reserve a la conclusion de
l'auteur selon laquelle « la prevention a la propriete
exclusive d'une partie du lit de la mer et des richesses
qu'il produit sous forme de perles, d'huitres, de turbi-
nelles, de corail, d'eponges ou d'autres fruits du sol
n'est pas incompatible avec le droit universel de navi-
gation en haute mer ou avec le droit general du public
de pecher en haute mer ».

II semble, en somme, qu'en redigeant cet article la
Commission a montre qu'elle faisait egalement siennes
les conclusions de sir Cecil Hurst. Toutefois, le Gou-
vernement de Sa Majeste note que la Commission
voudrait faire dependre le droit pour un Etat de regle-
menter l'exploitation des pecheries sedentaires situees
en dehors de ses eaux territoriales de la condition que
ceux qui ne sont pas ses ressortissants « soient autorises
a participer a ces activites en matiere de peche dans
les memes conditions que ses ressortissants ». De l'avis
du Gouvernement de Sa Majeste, ce sont des considera-
tions historiques qui determinent dans chaque cas si
les personnes qui ne sont pas les ressortissants d'un
Etat sont ou non autorisees a participer aux activites en
matiere de peche dans les memes conditions que les
ressortissants de cet Etat. Lorsque 1'Etat riverain a



34 Yearbook of the International Law Commission, Vol. II

autorise jusqu'au moment considere les personnes qui
ne sont pas ses ressortissants a se livrer a la peche, il
n'a pas le droit de le leur interdire a l'avenir ; mais si,
jusque-la, l'fitat riverain a reserve la peche exclusive-
ment a ses propres ressortissants, les personnes qui ne
sont pas ses ressortissants n'ont pas le droit, d'apres le
droit international, de se livrer a la peche a l'avenir. En
outre, la question de savoir si un fitat qui a acquis
par prescription un droit sur les pecheries sedentaires
possede egalement un droit sur la surface du lit de la
mer sur lequel reposent les pecheries sedentaires cons-
titue un beau probleme de doctrine. La distinction, si
tant est qu'il y en ait une, entre ces deux droits est
difficile a etablir ; cependant, il seinble que ce soit sur
elle que se fonde la distinction que la Commission fait
dans la note 1 entre les pecheries sedentaires d'une part
et le plateau continental de l'autre. De toute facon, c'est
entre le lit de la mer (pecheries sedentaires ou plateau
continental) sur lequel l'fitat riverain a, dans les circons-
tances appropriees, un droit de pleine souverainete et
les eaux surjacentes sur lesquelles l'fitat riverain n'a,
en aucun cas de droit de souverainete, que Ton doit
effectuer la distinction fondamentale. La Commission
a souligne (aux articles 3 et 4 de la premiere partie)
cette distinction au sujet du plateau continental;
toutefois, elle ne parait pas l'avoir fait avec toute la
clarte voulue pour les pecheries sedentaires.

174) France
1) II convient de souligner l'imprecision de l'article 3

en ce qui concerne la definition du terme «pecheries
sedentaires ». Le commentaire de cet article se contente
d'indiquer qu'il faut entendre par la des pe"cheries qui
meritent cette qualification en raison soit des especes
qui y sont prises, soit des engins qui y sont utilises. II
serait absolument necessaire d'obtenir des precisions
sur la portee de cette definition.

2) Enfin, il est a noter que, si 1'lStat non riverain
peut entretenir et exploiter les pecheries dont il s'agit
dans les memes conditions que 1'lStat riverain, il doit
y etre « autorise », ce qui le place evidemment dans une
situation inferieure par rapport a 1'lStat riverain et lui
fait perdre la liberte d'action qu'il avait alors sur une
partie de la haute mer j usque-la libre.

175) Suede
II y a probablement certaines pecheries sedentaires

(banes de perles et banes d'huitres) sur lesquelles
l'fitat riverain exerce de fait une souverainete exclusive
depuis longtemps. II s'agit ici de cas particuliers plutdt
que d'une regie generate. Les droits de l'fitat riverain,
dans des cas comme ceux-ci oil les droits sont fondes
historiquement ne peuvent guere, suivant les principes
fondamentaux du droit des gens, etre ebranles par une
convention conclue de nos jours. II semble a peine
necessaire de toucher a cette question si ce n'est peut-
etre pour formuler une reserve en faveur de ces droits
a inserer dans le texte de l'article premier de la seconde
partie. Un article special sur les pecheries sedentaires
serait ainsi superflu.

176) R. Young 67

En ce qui concerne l'article 3, qui traite des pecheries
sedentaires, il semble que la principale difficulte ait

*7 Op. cit., American Journal of International Law,
vol. 46 (1952), p. 127-128.

ete de decider s'il fallait considerer ces pecheries comme
faisant partie des richesses de la mer ou comme faisant
partie des richesses du plateau continental, en raison du
lien qui existe entre elles et le lit de la mer. On pourrait
pretendre que le fait de placer les pecheries sedentaires
dans la deuxieme categorie permet plus facilement
d'assurer leur protection juridique, en leur appliquant
la doctrine du plateau continental. Cependant, la
Commission en a decide autrement, vu que ses proposi-
tions relatives au plateau continental ne devaient viser
que les ressources minerales du sous-sol.

La commission s'est volontairement abstenue de
qualifier ces regions de regions « occupees »ou de regions
«constituant une propriete» — expressions que
certains gouvernements et certains auteurs ont parfois
employees en cherchant a justifier le contrdle exerce.
Le point de vue de la Commission, qui prend comme
base la longue duree de l'exploitation, semble plus
realiste. II est douteux toutefois que, en proposant
d'admettre des non-ressortissants de l'fitat interesse,
la Commission tienne compte de la pratique etablie en
ce qui concerne de nombreuses pecheries sedentaires ou,
frequemment, certaines categories de non-ressortissants
ne sont pas admises.

ZONES CONTIGUE S

Article 4

177) Chili
Sous le nom de zone complementaire ou de zone

contigue, le droit international reconnait 1'existence,
entre la haute mer et les eaux territoriales, d'une bande
ou region maritime, sur laquelle l'fitat riverain peut
exercer certains droits limites, generalement de carac-
tere administratif, pour assurer la police sanitaire et
douaniere, ou la securite de la navigation et la protec-
tion de la peche.

La nature juridique de cette zone ne doit pas Stre
confondue avec celle de la mer territoriale, car cette
derniere fait partie du territoire de 1'lStat riverain et
est, par consequent, soumise a la souverainete de ce
dernier. L'fitat riverain exerce, sur la mer territoriale,
la totalite de ses competences, tandis que, a l'egard de
la zone contigue, il n'exerce que des competences
fragmentaires et particulieres.

Dans le projet prepare par la Commission du droit
international des Nations Unies, la zone contigue repre-
sente une bande de haute mer adjacente aux eaux terri-
toriales, et sur laquelle 1'lStat riverain peut exercer le
contr61e necessaire pour prevenir, sur son territoire ou
dans ses eaux territoriales, toute infraction a ses lois
de police douaniere ou sanitaire, ou toute atteinte a sa
securite de la part de navires etrangers. Aux termes de
l'article 4 du projet, la largeur de cette zone ne pourrait
etre superieure a 12 milles, calculcs a partir de la cote ;
cette disposition est moins favorable que celle qui figu-
rait dans le projet prepare en 1929 par l'Universite
Harvard, lequel ne precisait pas l'etendue de la zone
contigue. (Draft of Convention on Territorial Waters,
article 20 ; ce texte a ete publie en supplement a VAmeri-
can Journal of International Law, vol. 23, 1929, p. 245.)

D'autre part, comment peut-on concilier cette limite
de 12 milles avec l'etendue considerable d'eaux oceani-
ques mentionnee a l'article 4 du traite interamericain
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d'assistance mutuelle, espace maritime que la doctrine
a qualifie de zone contigue ?

La limite adoptee par la commission de juristes
semble etre en contradiction avec les nouvelles tendances
du droit international, selon lesquelles il convient de
n'assigner a cette zone aucune limite precise et definie,
et de tenir compte des pouvoirs que l'E'tat riverain
doit exercer en haute mer.

Le Gouvernement chilien estime qu'il ne faudrait
pas adopter la limite prevue a l'article 4 du projet de la
Commission du droit international, et considere que la
zone contigue devrait etre plus vaste, plus etendue, de
maniere que l'fitat riverain puisse prendre les mesures
propres a empe*cher sur son territoire ou dans ses eaux
territoriales, soit les infractions a ses lois de police
douaniere ou sanitaire ou a ses lois relatives a la peche,
soit les atteintes a sa securite politique ou economique
de la part de navires etrangers.

Le Gouvernement du Chili estime que cette zone ne
devrait pas 6tre inferieure a 100 milles marins, mesures
a partir de la cdte.

178) Danemark
Les autorites danoises n'ignorent pas qu'il est vir-

tuellement necessaire de creer des zones contigues
adjacentes aux eaux territoriales dans lesquelles un
fitat riverain puisse exercer le contr&le necessaire en
vue de prevenir, sur son territoire, les contraventions
a ses lois de police douaniere, fiscale ou sanitaire. Elles
acceptent egalement, pour ces zones, la limite de
12 milles mesures a partie de la cdte.

Les autorites danoises constatent avec satisfaction
que cette decision n'entraine pas l'extension des eaux
territoriales.

Cependant, l'absence d'une definition precise de la
nature du contrdle en question les preoccupe quelque
peu, car cette absence pourrait permettre des abus par
l'application demesures meticuleuses de contrCle de la
navigation et des pecheries, alors qu'un tel controle ne
serait pas necessaire pour prevenir les contraventions
aux lois de police douaniere, fiscale et sanitaire. Les
abus pourraient, en fait, avoir le me'me resultat qu'une
extension des eaux territoriales.

Les autorites danoises estiment done que les zones
contigues ne devraient pas etre etablies par un acte
unilateral de l'fitat riverain, mais seulement par des
traites conclus entre les fitats interesses.

179) Equateur
Notre code civil et le code de police maritime fixent

la limite de 1'exercice du droit de police, en vue d'assurer
la securite de la nation et le respect de ses lois fiscales,
a une distance de quatre lieues marines ; toutefois, le
decret legislatif du 6 novembre 1950 fixe la limite de la
zone de protection maritime et de police a 12 milles
marins ou a la limite minimale de la mer territoriale. La
zone de protection maritime et de police peut etre
etendue par des conventions internationales, telles que
celle sur l'assistance re"ciproque.

180) Pays-Bas
II serait desirable de faire ressortir explicitement que

Ton pourra proceder a un controle aussi bien sur les
navires qui entrent dans le domaine maritime que sur
ceux qui quittent ce domaine; de meme, il faudrait

peut-etre, bien entendu, que le contrdle sur l'immigra-
tion et Immigration tombe sous le terme « police doua-
niere ». Enfm, il serait utile de ne pas mentionner seule-
ment le but de « prevenir la contravention a ses lois de
police douaniere », mais de mentionner egalement le
desir de reprimer ces contraventions.

181) Norvige
Les propositions qui figurent a l'article 4 de laseconde

partie paraissent judicieuses. Deux points cependant
demandent a etre eclaircis.

II y aurait lieu de preciser nettement que l'expression
«lois de police douaniere » ne doit pas s'entendre comme
visant seulement les lois relatives aux droits perc.us a
l'importation et a l'exportation, mais qu'elle vise aussi
toutes les autres lois relatives a l'exportation et a l'im-
portation de marchandises.

Le mot«cdte»employe a la fin de l'article est ambigu.
Pour certains, il peut designer la ligne qui separe la
terre ferme de l'eau. D'autres trouveront plus normal
d'entendre par « cote » la limite exterieure des eaux
interieures. Nous proposons de remplacer le mot « c6te »
par l'expression : « lignes de base a partir desquelles est
mesuree la largeur des eaux territoriales»; cela donnerait
une solution pratique. II est reellement impossible de
tracer, a 12 milles en mer, une ligne qui epouse toutes
les sinuosites d'une ligne c6tiere decoupee. La Norvege
tient compte de lignes de base droites, tirees entre les
points extremes du continent ou de la frange des iles
(skjaergdrd) en suivant la direction generate de la
c6te. L'arret rendu par la Cour internationale de Justice
le 18 decembre 1951 dans l'affaire des pdcheries
(Royaume-Uni contre Norvege) a e"tabli que le systeme
norvegien des lignes de base ne viole pas le droit inter-
national 68.

II ne faut pas confondre la zone contigue dont l'arti-
cle 4 propose la creation avec les zones contigues dont
nous avons parle et dans lesquelles 1'fitat riverain se
verrait conferer le droit de controller Fexploitation des
ressources de la mer, du lit de la mer et du sous-sol.
Rien ne s'oppose a ce que les zones contigues etablies
par plusieurs fitats a des fins douanieres, fiscales ou
sanitaires se chevauchent. Une telle situation facilite-
rait la lutte contre la contrebande. Par contre, si Ton
creait des zones contigues en vue de la reglementation
et de l'exploitation des ressources naturelles de la mer,
du lit de la mer et du sous-sol, ces zones contigues ne
devraient, bien entendu, jamais se chevaucher.

182) Yougoslavie
Le Gouvernement yougoslave ne peut absolument

pas accepter cet article, car il ne tient aucun compte
des droits legitimes de defense des fitats riverains. Le
Gouvernement yougoslave estime que la creation de
cette zone ne saurait se defendre si Ton n'autorise pas
l'fitat riverain a proteger la securite de ses cdtes d'une
fagon strictement limitee et exactement precisee. Cette
question a ete discutee sous tous ses aspects lors de la
Conference de codification de La Haye en 1930, au
cours de laquelle tous les arguments pour et contre ont
6te exposes, si bien qu'il est inutile d'y revenir mainte-
nant.

«8 Affaire des pScheries, arrSt du 18 de"cembre 1951,
C.I.J., Recueil 1951, p. 116.
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Par consequent, l'article 4 devrait etre redige comme
suit :

« Sur la haute mer contigue a ses eaux territoriales,
l'litat riverain peut exercer le contrdle necessaire en
vue de prevenir, sur son territoire ou dans ses eaux
territoriales, les contraventions a ses lois de police
douaniere, fiscale ou sanitaire ou a ses lois de securite.
Ce contrdle ne sera pas exerce au dela de 12 milles
a partir de la limite exterieure des eaux interieures de
cet fitat. »

fitant donne que, d'autre part, l'fitat souverain
exerce sa pleine souverainete sur les eaux interieures qui
sont considerees comme faisant partie integrante de
son territoire, il n'y a aucune difference entre la propo-
sition de la Commission et celle du Gouvernement
yougoslave en ce qui concerne la delimitation de cette
zone. Toutefois, la proposition yougoslave est plus
concise et elle permettra d'eviter des interpretations
arbitraires au sujet de la limite de la zone contigue.

183) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord
Jusqu'a present, le Gouvernement de Sa Majeste a

eu pour principe de s'opposer a toute pretention a
l'exercice de la juridiction en dehors des eaux territo-
riales. Toutefois, un grand nombre de pays ont pretendu
exercer leur juridiction, a certaines fins limitees, au
dela de la limite de ces eaux. Dans la plupart des cas, il
s'agissait seulement d'appliquer les lois de police
douaniere, fiscale ou sanitaire, et cette juridiction a ete
exercee dans une region assez restreinte en general a
l'interieur d'une « zone contigue' » qui ne s'etendait pas
au dela de 12 milles a partir de la cdte. Le Gouverne-
ment de Sa Majeste n'a pas juge necessaire d'etablir
une zone contigue et il tient a declarer expressement
qu'il est absolument oppose, par principe, a ce que les
Etats riverains depassent les limites deja reconnues dans
l'exercice de leur juridiction sur les eaux qui se trouvent
au large de leurs cdtes, qu'il s'agisse d'une extension
des eaux territoriales ou de l'elargissement de la compe-
tence juridictionnelle exercee en dehors de ces eaux.
Toutefois, le Gouvernement de Sa Majeste estime que,
vu la pratique etablie, l'article propose par la Commis-
sion est acceptable a la condition que :

i) La juridiction a l'interieur de la zone contigue soit
limitee a 1'application des lois de police douaniere,
fiscale ou sanitaire ;

ii) Cette juridiction ne soit pas exercee a plus de
12 milles des cdtes ;
iii) Le present article soit rapproche d'un autre
article prcvoyant que les eaux territoriales d'un iStat
ne doivent pas s'etendre au dela de 3 milles des cdtes,
k moins que dans tel ou tel cas particulier un fitat
ne tienne, des circonstances historiques, le droit non
present d'avoir des eaux territoriales plus larges autour
de ses cdtes.

Le Gouvernement de Sa Majeste fait observer que
l'expression « cdte » est difficile a interpreter. La Com-
mission devrait dire qu'il s'agit de la ligne cdtiere
physique ou d'une ligne ideale politique, e'est-a-dire
de la ligne de base a partir de laquelle on delimite la
mer territoriale.

184) Suede
Cette question, comme on le sait, a ete vivement

discutee surtout a la Conference de La Haye en 1930
alors qu'un certain nombre d'fitats revendiquaient
une zone contigue de cette nature. Ces revendications
ont sans doute ete presentees de lege ferenda plutdt
qu'en vertu du droit en vigueur. Le Gouvernement
suedois n'ignore pas que certains fitats, par une legisla-
tion unilaterale, ont etabli une zone contigue pour
l'exercice de la police douaniere en particulier. Le Gou-
vernement suedois a cependant des doutes serieux a cet
egard : 1'lStat riverain a-t-il le droit d'exercer en dehors
de ses eaux territoriales un contrdle sur les navires
etrangers sans le consentement du pays des navires
respectifs ? Ces doutes recoivent confirmation dans le
fait que les fitats qui ont voulu exercer un tel contrdle
ont plusieurs fois juge bon de conclure des traites pour
s'assurer ce droit. A ce sujet, on peut se rappeler les
traites conclus par les £tats-Unis d'Amerique en 1924-
1926, ce qu'on appelle « liquor treaties », et le traite
conclu a Helsingfors en 1925 entre les fitats riverains
de la mer Baltique. Cette question est, du reste, si
etroitement liee a la question de I'etendue des eaux
territoriales qu'il serait opportun, semble-t-il, de la
traiter en connexion avec cette question qui est du
reste au programme de travail de la Commission.

185) France
L'article 4 offre l'avantage de fixer une limite uni-

forme a la zone ou s'exercera le contrdle de l'fitat
riverain et pourrait utilement mettre fin a bien des
incertitudes. Le Gouvernement francais serait done
dispose a le prendre en consideration en tenant compte
de ce que le droit de contrdle accorde a l'fitat riverain
ne peut en aucune hypothese constituer une extension
de la souverainete de cet fitat au dela de la limite des
eaux territoriales.

Cette reserve en appelle une autre, qui en est la
consequence necessaire, a savoir que l'article propose
ne sera acceptable que s'il est complete par une disposi-
tion fixant la limite des eaux territoriales de maniere
a eviter que cette fixation ne soit abandonnee a l'arbi-
traire des Stats interesses. Le Gouvernement francais
estime done que, sur ce point essentiel, le travail de la
Commission doit etre acheve et que toute tentative
de reglementation concernant la zone dite contigue
suppose qu'au prealable les limites de la mer territo-
riale ont ete fixees.

186) Union sud-africaine
De l'avis du Gouvernement de l'Union, cet article

est judicieux a condition d'etre interprets strictement.
Le contrdle et la juridiction exerces par l'fitat riverain
aux fins de cet article devraient se Iimiter aux mesures
necessaires en vue de prevenir, dans ses eaux territo-
riales, les contraventions aux lois de police douaniere,
fiscale ou sanitaire. Us ne devraient jamais s'exercer
au dela de la limite de 12 milles.

187) R. Young89

Celui des quatre articles de la seconde partie du projet
de la Commission qui traite des zones contigues se
borne a repeter un principe deja largement admis,

49 Op. cit., American Journal of International Law,
vol. 46 (1952), p. 126.
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savoir qu'un Etat peut exercer des mesures de contrdle
jusqu'a une distance qui ne saurait depasser 12 milles
a partir de la c6te, a des fins douanieres, fiscales et
sanitaires. La Commission ne cherche pas a concilier
ce principe avec ses propositions relatives au plateau
continental qui, semble-t-il, n'auraient pas pour effet
d'interdire a un Etat d'exercer un contrdle de ce genre
a des distances superieures a 12 milles au large des
c&tes, a 1'occasion de 1'execution de ses plans d'exploi-
tation.

CHAPITRE III

Conclusions

17. La Commission peut se feliciter de l'accueil que
ses propositions concernant le plateau continental
ont trouve aussi bien de la part des gouvernements que
du c6te du monde scientifique.

18. Comme il etait a prevoir, certains gouvernements
ayant institue des plateaux continentaux d'une facon
contraire aux opinions de la Commission ne se rallient
pas aux propositions de la Commission. La grande
majorite des Etats ayant repondu a l'enquete approu-
vent toutefois, d'une facon generate, les propositions;
les Etats-Unis d'Amerique, la Grande-Bretagne, la
Suede, les Pays-Bas, la Yougoslavie, le Bresil, les
Philippines, la Syrie, l'Afrique du Sud, la France l'ont
declare expressis verbis.

L'International Bar Association, lors de sa conference
de Madrid en 1952, a adopte la resolution suivante :

« La 4e Conference de 1'I.B.A.
Est heureuse de rendre hommage aux travaux

entrepris sur la matiere du plateau continental par la
Commission du droit international;

Exprime son accord sur les principes essentiels
formules par la CD I dans son projet du mois de
juillet 1951 (art. 2 et suiv.);

Reserve toutefois la question de la definition du
plateau continental (art. 1) et

Exprime Fespoir que les gouvernements fassent
connaitre le plus rapidement possible leurs points de
vue sur les articles du projet de la CD I en vue d'arri-
ver, des qu'il sera possible, a l'etablissement de regies
positives de droit international sur une matiere qui
interesse grandement le progres du monde 70. »

19. Le Conseil executif de 1'Association de droit
international, faisant suite a une invitation de la Confe-
rence de Lucerne, a adopte au mois de novembre 1952
une resolution suivant laquelle une commission a ete
institute « pour examiner la question, particulierement
sous ses aspects techniques et juridiques, en etudiant
avec soin les si utiles travaux de la Commission du
droit international de 1'Organisation des Nations
Unies ».

20. Parmi les gouvernements qui n'ont pas fait de
declarations concernant l'institution d'un plateau conti-
nental, un seul a defendu dans sa reponse un point
de vue qui ne semble pas en harmonie avec les vues
generates de la Commission du droit international.

C'est la Norvege qui se demande pourquoi les richesses
se trouvant dans le sous-sol du plateau continental
doivent etre traitees d'une maniere differente de celle
qu'on applique vis-a-vis des autres richesses de la mer.
Si, en effet, il en faut conclure que la Norvege est en
faveur d'une liberte complete d'exploitation du sous-
sol pour tous les Etats, le Gouvernement norvegien
est le seul gouvernement qui defend ce point de vue.

21. Certains gouvernements, dans leurs reponses.
expriment l'avis que la relation entre les problemes du
plateau continental et de la mer territoriale est telle-
ment etroite que les deux questions ne sauraient etre
discutees separement. A cet egard, le rapporteur
special voudrait faire observer que la Commission du
droit international, dans sa derniere session, a deja
entame la discussion concernant la mer territoriale. Les
discussions ont demontre que le maximum que la
Commission voudrait prendre en consideration comme
largeur de la mer territoriale serait de 12 milles. Etant
donne que le plateau continental peut s'etendre jusqu'a
des centaines de milles, les problemes du plateau conti-
nental restent a peu pres les memes s'il s'agit d'une mer
territoriale de 3 ou bien de 12 milles; il ne faut done
pas surestimer la connexite des deux questions.

PREMIERE PARTIE : PLATEAU CONTINENTAL

Article premier

Commentaire

70 I.B.A., Fourth Conference Report, op. cit., p. 279.

22. Par. 1 et 2. — La decision de la Commission
de ne pas s'en tenir a la notion geologique du plateau
continental a ete approuvee expressement par certains
gouvernements (Chili, Israel, Suede); aucun gouverne-
ment n'a exprime un avis contraire. Parmi les auteurs,
le point de vue de la Commission a ete partage expres-
sement par Gidel, Mouton, Vallat et Young. Azcarraga
prefererait la definition geologico-geographique, mais
il est pret a adopter subsidiairement l'autre point de
vue au cas ou il n'y a pas de plateau continental.

23. Dans ces conditions, le rapporteur special croit
pouvoir maintenir les paragraphes 1 et 2.

24. Par. 3. — Le choix du terme « plateau continen-
tal » a ete critique par les Gouvernements d'Israel et
de Suede qui preferent « regions sous-marines ». Parmi
les auteurs, Gidel et Vallat dependent le terme « plateau
continental »; Azcarraga prefererait « plateau epi-
continental », ainsi que Brajkovic. Mouton propose
« shelf »tout court. La Commission a deja fait ressortir
les raisons pour lesquelles elle ne saurait accepter
1'expression « regions sous-marines ». Le terme « plateau
epicontinental » a ete, a juste titre, critique par Gidel.
L'expression « shelf», traduite en franc,ais par « plateau»,
serait bien equivoque.

25. De l'avis du rapporteur special il n'y a pas lieu
de remplacer le terme « plateau continental » par un
autre.

26. Par. 4. — Pas d'observations.

27. Par. 5 et 6. — De plusieurs c&tes on a invoquS
des arguments contre la proposition de la Commission
du droit international tendant a ne pas adopter une
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limite fixe pour le plateau continental. II s'agit notam-
ment d'objections de la part de la Grande-Bretagne,
du Bresil, des Pays-Bas, de la Yougoslavie, de l'Afrique
du Sud et de la France; parmi les auteurs, Gidel a
combattu la proposition, ainsi que Brajkovic, Driessen,
Waldock, Vallat, Azcarraga et Mouton; 1' International
Bar Association a fait une reserve a cet egard.

28. En premier lieu on a fait valoir que la proposition
de la Commission rend impossible d'indiquer les limites
du plateau continental sur les cartes maritimes. Le
rapporteur special toutefois se demande a quoi servirait
cette indication. Pour la navigation, cette limite, qui
n'indique qu'une possibilite theorique, n'a aucune
importance pratique. II va de soi que le navigateur
doit tenir compte des installations qui ont ete e'rigees
dans la mer au-dessus du plateau continental, mais ces
installations seront indiquees sur les cartes et elles
doivent etre munies d'appareils avertisseurs.

29. Ensuite on fait ressortir l'incertitude causee par
le systeme de la Commission. Cette incertitude empe-
cherait la delimitation entre les plateaux continentaux
de deux Etats, situes 1'un en face de l'autre. Le Gouver-
nement yougoslave a fait observer a cet egard : « fitant
donne" que les pays limitrophes ignorent les limites de
leurs plateaux continentaux, puisque les possibilites
techniques d'extraction du petrole ne sont pas les
memes dans deux pays dont le de"veloppement indus-
triel n'a pas atteint le mSme stade, ils ne seront pas en
mesure de fixer les limites prevues a l'article 7. » Cette
objection est toutefois due a un malentendu. II ne
s'agit pas de la question de savoir quel stade la techni-
que dans les deux pays a atteint, mais de la profondeur
qu'a un moment donne la technique pourrait atteindre.
La limite sera done la mSme dans les deux fitats. La
delimitation n'entrainera pas de difficultes qui n'existe-
raient pas en adoptant une limite fixe.

30. En troisieme lieu on craint, a l'avenir, une exten-
sion excessive, au cas ou les possibilites techniques aug-
menteraient d'une maniere imprevue. Peut-etre serait-
on enclin a repondre que, si cette eventualite se produi-
sait, une limite fixee a 200 metres de profondeur, ne
pourrait certainement pas etre maintenue, de sorte que
la difference pratique ne semble pas tres grande. Toute-
fois, cette reponse ne nous parait pas concluante. II
n'est point exclu que dans un avenir prochain — a
l'instar de ce qui a ete atteint deja actuellement en ce
qui concerne l'examen des profondeurs de la mer — il
deviendra possible de porter a la surface des mineraux
precieux, de peu de volume, non pas a l'aide d'installa-
tions fixes, mais au moyen d'appareils installes sur des
vaisseaux. L'acceptation du texte propose par la
Commission pourrait avoir comme consequence qu'aussi
a cet e"gard des droits exclusifs jusqu'a des profondeurs
— et des distances de la c6te — illimitees seraient attri-
bue"s aux Etats cdtiers. Aussi serait-il plus prudent
d'accepter une limite du moins provisoire qui pourrait
£tre re"examine"e si les progres de la technique y don-
naient lieu.

31. Pour cette raison, le rapporteur special, tout en
reconnaissant la valeur des arguments qui militent en
faveur de la proposition de la Commission, pre'fe'rerait
l'adoption d'une limite de 200 metres de profondeur et
il a modifie le projet en ce sens. La Commission devra
se prononcer a ce sujet.

32. Par. 7 et 8. — Le Chili, la Norvege et la Yougos-
lavie se declarent en faveur d'une zone d'une largeur
determinee, par exemple de 200 milles. Ces pretentions-
ont ete combattues par le Gouvernement britannique
qui « tient a declarer expressement qu'il est oppose
a tout systeme qui repartirait le plateau continental
entre les Etats riverains en tenant compte de la dis-
tance et non de la profondeur ». Parmi les auteurs,.
Rygh et Brajkovic defendent une pareille « zone
contigue»qui toutefois a ete combattue par Gidel.

33. La Commission a deja fait ressortir dans son.
rapport qu'elle etait opposee a l'idee d'une « zone
contigue »; de l'avis du rapporteur special aucun
argument n'a ete developpe de nature a la faire changer
d'opinion.

34. Le rapporteur special propose done de maintenir
ces paragraphes dans la forme actuelle.

35. Par. 9 et 10. — Les commentaires ne donnent pas
lieu a des observations.
« Contigues aux coles »

36. Le rapporteur special voudrait encore fixer
l'attention de la Commission sur 1'expression « contigues
aux cdtes», employee dans l'article premier. Cette
expression aura besoin de precision. Le Gouvernement
norvegien a fait observer qu'on trouve parfois, a pro-
ximite des cdtes, une zone de grands fonds, et plus loin,
de nouveau, des regions de hauts-fonds. Tel est le cas
le long des cfites norvegiennes. II serait, de l'avis du Gou-
vernement norvegien, tout a fait contraire a requite" que
le Danemark, l'Allemagne, les Pays-Bas et la Grande-
Bretagne se partagent toute Fetendue de la mer du
Nord et que la Norvege soit exclue de ce partage en rai-
son de 1'existence de cette bande de grands fonds. Le
Norvegien Rygh exprime les memes idees. Mouton (op.
cit., p. 17) fait observer : « Ces faits rendront difficile
dans certains cas la delimitation du plateau continental
et il f audra trouver des moyens pour surmonter ces dif-
ficultes. » II cite l'opinion de Young : « Une ligne possi-
ble de delimitation ne devrait pas etre interrompue par
des chenaux sous-marins perpendiculaires a la cdte. »
D'autre part, le Gouvernement britannique fait valoir
qu'il ne saurait accepter un systeme « qui attribuerait
aux Etats riverains des plateaux submerges (qui pour-
raient se trouver a moins de 100 brasses au-dessous du
niveau de la mer) separes de la cdte par un chenal
d'une profondeur superieure a 100 brasses ».

37. Eu egard au fait que la Commission a decide de
ne pas s'en tenir a la notion geologique du plateau
continental, une conception qui fournit a l'un des deux
Etats, situes l'un en face de l'autre, presque tout le
plateau continental s'etendant entre les deux pays, et
cela seulement a cause du fait que pres de la limite
ulterieure de la mer territoriale de l'autre Etat il se
trouve une bande de grands fonds, peut-etre d'une
largeur tres restreinte, ne saurait donner satisfaction.
Le rapporteur special est d'avis que l'expression « con-
tigues aux c6tes » n'exclut pas que les regions submer-
gees, separe'es de la c6te par un chenal etroit d'une
profondeur excedant 200 metres, seront, dans certaines
circonstances, considerees comme « contiguSs aux cdtes ».
Dans ces cas, la ligne me"diane pourrait offrir une deli-
mitation plus Equitable. La Commission pourrait
prendre en consideration d'elucider ce point dans le
commentaire.
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38. Le probleme est encore plus difficile a resoudre
s'il s'agit de plateaux entoures de tous les cdtes par la
mer et separes de la mer territoriale ou du plateau
continental s'etendant devant la cdte par une bande de
mer d'une profondeur excedant 200 metres. Est-ce que
ces plateaux peuvent &tre consideres comme des regions
sous-marines contigues aux cdtes? Le rapporteur
special voudrait se borner a attirer l'attention de la
Commission sur ce probleme tout en laissant a la Com-
mission la question de savoir si elle veut inserer dans
sa reglementation une stipulation prevoyant ces cas.

« Ressources naturelles »
39. Quelle est la portee exacte de l'expression « res-

sources naturelles » dans l'article premier? II est bien
entendu que la Commission n'a pas voulu comprendre
sous ce terme les poissons vivant dans la mer, meme
s'il s'agit d'especes qui pendant un certain temps vivent
sur le sol (bottom fish). La Commission etait egalement
d'avis que, s'il y avait question d'especes de testaces
qui s'accrochent au sol de la mer (les huitres), les
stipulations concernant les richesses « naturelles » du
plateau continental ne sont d'une facon generale pas
applicables ; la Commission etait d'avis que les « peche-
ries sedentaires » etaient soumises a une reglementation
qui leur est propre. II est a noter que la Commission
considere comme « pficheries sedentaires » les pecheries
qui sont qualifiers de sedentaires en raison soit des
especes qui y sont prises soit des engins qui y sont
utilises, par exemple des pieux plantes dans le fond de
la mer.

40. De certains cdtes (Suede, Pays-Bas, Mouton)
on a propose de remplacer l'expression «ressources
naturelles » par « ressources minerales », ce qui rendrait
plus claire l'exclusion de tous les produits des pecheries.
II est vrai qu'en se servant de cette expression on
exclura egalement les plantes poussant sur le sol. Les
seules plantes cependant, qui ont une certaine impor-
tance a cet egard, sont les algues qui ne tirent pas leurs
seves nourricieres du sol, mais de l'eau et qui, par
consequent, ne sont ni des produits «naturels » du
plateau continental, ni des produits mineraux. Le
rapporteur special propose done de remplacer l'expres-
sion «ressources naturelles » par«ressources minerales ».
II est bien entendu que les objets qui reposent sur le
sol de la mer ou qui sont couverts par le sable du sous-
sol, tout en n'appartenant pas aux ressources naturelles
du sous-sol, comme les epaves des navires et leurs
cargaisons (par exemple des barres d'or), n'appar-
tiennent pas aux ressources dont l'fitat riverain aura
« le contrdle et la juridiction ». D'autre part, le sable,
constituant la couche superieure du sous-sol, pourra
etre considere comme ressource minerale. C'est notam-
ment le cas des sables de monazite que S. S. Nehru a
cites dans son discours a la conference de l'Association
de droit international a Lucerne et que Ton trouve
le long des cdtes de l'lnde, sur les plages et dans les
gisements se prolongeant dans le sous-sol marin.

41. Mouton a propose de « divorcer » le sol et le sous-
sol du plateau continental en ce sens que le sol serait
considere comme soumis au regime de la haute mer.
Cet auteur est d'avis que, «1'activite des pecheries
risquant d'etre genee, il y a la une raison d'etudier
serieusement la proposition tendant a donner au lit de la
mer un statut different de celui du plateau continental et

de rompre le lien sur lequel la theorie du plateau conti-
nental insiste si fortement» (op. cit. p. 137). L'auteur
estime que le droit minier offre des analogies a cet effet.
Pearce Higgins et Colombos sont egalement d'opinion
qu'une distinction nette doit etre faite entre le sol et le
sous-sol71. Le rapporteur special a des doutes a ce sujet.
On ne saurait perdre de vue que le lit de la mer est
seulement la couche superieure du sous-sol du plateau
continental et qu'une distinction entre les regimes
regissant le lit de la mer et le sous-sol du plateau conti-
nental pourrait du point de vue pratique entraver d'une
maniere injustifiee l'exploitation du sous-sol. La com-
paraison avec le droit minier ne tient pas assez compte
des particularites de l'exploitation du plateau sous-
marin. Une demarcation nette entre ce qui sera ou non
permis en ce qui concerne le lit de la mer rendra super-
flu de proce'der au divorce envisage.

42. Le rapporteur special a modifie dans le texte de
l'article 2 l'expression «ressources naturelles» en
« ressources minerales », et il a explique le sens de cette
expression dans le commentaire.

Article 2

Commentaire

43.Par. let 7. — Le point de vue de la Commission,
qui n'a pas voulu attribuer a 1'fitat cdtier un droit de
«souverainete» sur le plateau continental, n'a pas
trouve 1'assentiment general. L'opinion de la Commis-
sion a ete critiquee par le Chili, l'lslande, la Grande-
Bretagne, l'Afrique du Sud et la France qui preferaient
l'emploi du terme « souverainete ». Seul le Chili, cepen-
dant, est d'avis que cette souverainete doit s'etendre
sur la mer surjacente. Parmi les fitats qui se rallient
a l'idee du contrdle et de la juridiction de l'fitat cdtier,
la Suede accepte sans plus les propositions de la Com-
mission. Le Gouvernement bresilien estime qu'il
conviendrait de faire preceder les mots « aux fins » du
mot « exclusivement». Le Gouvernement danois est
egalement d'opinion qu'il conviendrait de preciser, en
termes expres, le caractere exclusif du droit reconnu.
Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique voudrait
preciser du moins dans le commentaire que le contrdle et
la juridiction repondent en fait au droit exclusif mais
d'ordre technique d'explorer le plateau continental et
d'en exploiter les ressources. Parmi les auteurs, Gidel et
Azcarraga se declarent d'accord avec la terminologie
de la Commission. Par contre, Waldock et Mouton
defendent la these de la souverainete, sans que cette
souverainete s'etende sur la mer surjacente.

44. La Norvege est le seul fitat qui ne juge pas
necessaire « de conferer un monopole de ce genre aux
nationaux de l'fitat riverain ». Ce point de vue a ete
partage par Colban ainsi que par Paul de La Pradelle
qui, a la Conference de l'Association de droit interna-
tional a Copenhague, avait vivement critique l'attribu-
tion a l'fitat cdtier de droits exclusifs sur le plateau
continental, mais qui a ete moins positif a cet egard
lors de la session de l'Association a Lucerne. A son avis,
il n'est pas possible de dire qu'il existe ipso jure un droit

71 The International Law of the Sea, V 6d. (Londres,
New York, Longmans, Green and Co., 1943), p. 55.
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de l'fitat c6tier sur le plateau continental; selon lui,
les divergences qui apparaissent dans les reponses des
gouvernements et les travaux recents de la doctrine sur
le fond de ce droit permettent d'affirmer que la question
demeure ouverte a titre de la lex ferenda.

45. II resulte de ce qui precede que la presque totalite
des gouvernements et des auteurs ont appuye le point
de vue que l'autorite sur le plateau continental revient a
l'fitat c&tier. II y a un courant tres fort tendant a
considerer cette autorite comme « souverainete ». D'autre
part, plusieurs adherents de l'idee du «contr61e et
juridiction » desirent souligner qu'il s'agit ici de droits
«exclusifs ». De l'avis du rapporteur special il n'y
aurait aucune objection a accepter un droit « exclusif ».
Mais faudrait-il encore aller plus loin et se rallier a la
conception de la « souverainete »? Dans son rapport sur
les travaux de la troisieme session, la Commission a
indique les raisons pour lesquelles elle s'est refusee a se
servir de cette expression. Eu egard toutefois a la
preference tres nette qui s'est manifested en faveur de
l'emploi de l'expression « souverainete », le rapporteur
special n'aurait pas d'objection a se servir de ce terme
dans l'article 2 qui serait done redige comme suit :
« Le plateau continental est soumis a la souverainete de
l'fitat riverain». Peut-etre pourrait-on trouver un
terrain d'entente en se servant de l'expression « droits
souverains de contr61e et de juridiction». C'est ce
texte que le rapporteur special, a titre d'essai, a insere
dans le nouveau projet, et il en a explique le sens dans
le commentaire.

46. Par. 2. — Les Gouvernements de la Grande-
Bretagne, de la Suede et des Pays-Bas rejettent expres-
sement, comme la Commission, l'idee de l'internationa-
lisation du plateau continental. Gidel et Azcarraga sont
du meme avis, et cette opinion est egalement partagee
par lord Asquith of Bishopstone. Paul de La Pradelle qui,
a la Conference de 1'Association de droit international
a Copenhague, s'etait montre un adherent fervent de
l'internationalisation, s'est contente a la Conference de
Lucerne de recommander l'institution d'un contrdle
international sur l'exploitation, e'est-a-dire « une sur-
veillance qui serait internationalement exercee sur
l'exploitation directe ou concedee par l'Etat cdtier ».
Eustathiades s'est exprime dans le meme sens. Cette
idee de contrdle international avait deja ete preconisee
dans la reponse des Pays-Bas.

47. La Commission pourrait prendre en consideration
de proposer l'institution d'un organe international
charge de contrdler le developpement de l'exploitation
des regions sous-marines et de donner en cette matiere
des avis consultatifs, afin de stimuler ainsi l'usage le
plus efficace dans l'inter&t general. Une stipulation a
cet effet a ete inseree dans le commentaire.

48. Par. 3. — L'idee exprimee dans ce paragraphe
du rapport a ete soulignee dans la reponse des Pays-
Bas et elle se retrouve chez Gidel, Vallat et lord Asquith
of Bishopstone.

49. Par. 4, 5,6. — De plusieurs c6tes on s'est demande
si dans la pensee de la Commission les regies proposees
etaient a considerer comme lex lata ou bien comme lex
ferenda. C'est notamment Gidel qui traite de la question
d'une maniere approfondie. Peut-etre la Commission
pourrait-elle encore eclaircir son point de vue a cet

egard. De l'avis du rapporteur special le rapport devrait
faire ressortir clairement:

a) Que la Commission reconnait, en principe, comme
droit existant le droit de l'fitat riverain a l'exercice du
controle et de la juridiction aux fins limitees enoncees
a l'article 2 ;

b) Que ce droit est independant de la notion d'occu-
pation et de toute affirmation formelle par ledit fitat ;

c) Que la delimitation des plateaux continentaux doit
encore faire l'objet d'une reglementation ulterieure et
que par consequent les regies relatives aux limites des
plateaux continentaux n'ont pas encore obtenu le
caractere de droit existant.
Le rapporteur special s'est abstenu de formuler a pre-
sent un texte a cet effet.

Articles 3 et 4

50. Les Gouvernements du Chili et d'Islande s'oppo-
sent a ces articles qui cependant ont ete approuves
expressement par les Gouvernements d'Afrique du
Sud, de Grande-Bretagne, d'Israel, des Pays-Bas et de
Yougoslavie. Le Gouvernement britannique declare
qu'il n'est pas pre*t a accepter une convention qui ne
contient pas des stipulations de cet ordre.

51. Le rapporteur special propose de maintenir ces
articles dans la forme actuelle.

Article 5

52. Quelques gouvernements sont d'avis que cet
article laisse subsister certains doutes. Le Gouverne-
ment des fitats-Unis estime que cet article n'enonce pas
avec assez de precision son but qui est, comme l'indique
le commentaire, d'empecher l'Etat riverain d'exclure
la pose ou l'entretien des cables sous-marins. Tel qu'il
a ete redige, l'article 5 parait impliquer, de l'avis du
Gouvernement des fitats-Unis, que l'fitat riverain peut
le faire, si les mesures qui aboutissent a cette exclusion
sont normales. Le Gouvernement danois, tout en approu-
vant pleinement la disposition, craint que la redaction
actuelle ne laisse subsister un doute sur le point de
savoir lequel des deux interets l'emportera sur l'autre;
en d'autres termes, un fitat pourrait-il etre invite
a deplacer le cable ou, au contraire, un cable pourrait-il
etre pose meme si cette operation contrarie les pro jets
d'exploitation de l'fitat riverain? De l'avis du Gouver-
nement danois, il semblerait naturel d'etablir une
distinction entre les cables deja poses, dont 1'enleve-
ment eventuel entrainerait probablement le paiement
de dommages-interets a raison des depenses que cet
enlevement exigerait, et la pose de nouveaux cables,
qui devrait s'effectuer de facon a ne pas contrarier les
mesures deja prises par l'fitat riverain pour exploiter
le lit de la mer. II conviendrait aussi de tenir compte
dans une certaine mesure de la situation existante
lorsqu'on se trouve en presence d'autres installations
edifiees par des fitats tiers : amarrage de bateaux-
phares, etc.

53. La Commission en etablissant l'article 5 s'est
basee sur le point de vue qu'en general la pose ou l'entre-
tien des cables sous-marins n'entravera pas les travaux
entames pour l'exploration du plateau continental et
l'exploitation de ses ressources, et que par consequent
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l'Etat riverain ne saurait s'opposer a la pose ou l'entre-
tien de ces cables. Quand il s'agit de cables deja poses
dont l'Etat riverain desirerait l'enlevement a cause de
nouveaux travaux a entreprendre pour l'exploitation
du plateau continental, il semble raisonnable que l'fitat
riverain devrait payer les frais pour le deplacement des
cables en question. Quand il s'agit d'une demande
tendant a poser des nouveaux cables, il est justifie que
l'fitat riverain puisse s'opposer a chaque pose qui pourrait
nuire a des travaux d'exploitation du sous-sol deja
entrepris ou qu'il a l'intention d'entreprendre. Meme
si un prolongement des cables resultait de ces exigences
de l'Etat riverain, il n'y a pas lieu d'en faire supporter
les frais par ce dernier fitat, pourvu que les detours
presents n'excedent pas des limites raisonnables. Le
rapporteur special est d'avis que tout ce qui precede
resulte deja de l'emploi du terme « des mesures raison-
nables » figurant au commencement de l'article 5 et qu'il
n'est pas necessaire d'entrer ici dans plus de details. Si
toutefois la Commission partageait l'opinion que l'article
manque de clarte on pourrait, soit dans le texte soit dans
le commentaire, inserer certaines explications a cet
«ffet.

54. La Commission n'a pas juge necessaire d'inserer
dans le texte une disposition concernant les pipe-lines,
etant donne que d'une part la question ne semble pas
avoir actuellement d'importance pratique et que
d'autre part elle serait compliquee du fait qu'il faudrait
installer des stations de pompage a certains points ce
qui pourrait entraver l'exploitation du sous-sol plus que
ne le feraient des cables. Certains auteurs (Gidel et
Mouton) regrettent cette decision, parce que la question
ne leur semble pas depourvue d'interet pratique, fitant
donne toutefois qu'aucun gouvernement n'a insiste sur
l'insertion de stipulations a cet effet, le rapporteur
special ne croit pas que la Commission doive revenir sur
sa decision.

Article 6

55. Le principe enonce dans le premier paragraphe de
cet article n'a pas ete conteste. Toutefois, de plusieurs
cfites on a critique la maniere dont le principe avait
ete formule. Le Gouvernement suedois craint que ces
dispositions n'empietent dans une certaine mesure sur
le principe de la liberte de la mer. Dire que l'exploration
du plateau continental et l'exploitation de ses ressources
naturelles ne doivent pas avoir pour consequence de
gener sensiblement la navigation ou la peche ne semble
pas constituer, a l'egard de ce gouvernement, une garan-
tie a cet egard ; il faudrait etablir des prescriptions
precises en ce qui concerne les notifications et les
avertissements, et en tout cas il faudrait avoir la certi-
tude que les notifications precedent toujours la construc-
tion des installations. Finalement, une obligation
d'indemnisation devrait etre introduite pour les suites
decoulant de la negligence et de l'inadvertance des
navigateurs. Le Gouvernement des Pays-Bas s'etait
exprime dans le me"me sens.

56. En ce qui concerne le grief que l'article 6 ne
contient pas assez de precision sur l'equipement des
installations et l'indemnisation pour les pertes decou-
lant de la negligence et de l'inadvertance de l'exploita-
tion, le rapporteur special est d'avis que la Commission
lors de cette premiere tentative de reglementation du

regime du plateau continental doit se borner a tracer
les grandes lignes, sans entrer dans trop de details ;
ceci pourrait &tre reserve a une phase ulterieure.

57. Quant a l'observation que la Commission n'a pas
exige « que les notifications precedent la construction
des installations », le rapporteur special fait observer
que e'est de propos delibere que la Commission n'a pas
insere une pareille stipulation. Notamment lorsqu'on
en est encore a la phase d'experimentation, des installa-
tions provisoires et temporaires peuvent etre erigees
sans qu'il soit possible de faire d'avance des notifications
a ce sujet. Vu que les moyens appropries avertissant
de la presence de ces installations seront toujours de
rigueur, le danger ne semble pas considerable. A juste
titre, Mouton fait observer que chaque navire, j etant
l'ancre en dehors de la mer territoriale, forme un « obs-
tacle » du mSme ordre, sans possibility de notification
prealable.

58. Le Gouvernement francais est d'avis qu'il serait
utile de preciser que l'exploitation du plateau continen-
tal ne doit pas avoir pour effet de reduire la production
de poisson en amenant par exemple la disparition locale
ou la rarefaction de certaines especes.

59. De l'avis du rapporteur special ce cas est deja
couvert par l'article 6 qui present que l'exploration
du plateau continental et l'exploitation de ses ressources
naturelles ne doivent pas avoir pour consequence de
ge"ner sensiblement la navigation ou la piche. Peut-etre
serait-il opportun d'aj outer : « ou de reduire la produc-
tion de poisson ».

60. Le Gouvernement francais se demande en outre
qui aura, et a quel moment, le pouvoir d'apprecier si
les dispositions prises par l'Etat riverain sont bien de
nature a ne pas gener la navigation et la pSche.

61. De l'avis du rapporteur special, l'institution
d'une organisation competente pour prendre connais-
sance des differends de cette nature devrait etre etudiee
plus tard, une fois qu'on aura acquis une certaine
experience en ce qui concerne le fonctionnement de
ces installations.

62. Young est d'avis que « dans cet article, la Com-
mission n'a pas fait preuve de la prevoyance qui l'a
inspiree a l'article premier. II semblerait que la question
de la primaute d'importance, dans une region donnee,
de la navigation, de la peche ou de l'exploitation des
ressources naturelles soit une question de fait qui doit
determiner l'attribution de la priorite de droit. Dans de
nombreuses zones de hauts-fonds, situees en dehors des
routes regulieres mais dotees de richesses abondantes, la
navigation peut n'avoir qu'une importance tout a fait
secondaire ; il semblerait absurde d'imposer des restric-
tions compliquees a l'exploitation des ressources, par
souci de proteger un «interet primordial», alors qu'en
fait, chaque annee, la question ne concerne que quelques
petits batiments. Reciproquement, on peut justement
souhaiter eviter que des installations d'exploitation ne
soient construites sur le parcours d'une route maritime
frequentee ».

63. Afm de parer aux objections de Young qui sont
partagees par Mouton, le rapporteur special propose de
modifier les deux dernieres phrases du paragraphe 1
comme suit :
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« II faudra toujours se rendre compte de l'interet
capital qu'offrent pour toute l'humanite la navigation
et la peche. La construction d'installations qui
entravent la navigation et la peche ne sera justifiee
que dans la mesure ou ces installations servent des
interets equivalents ; aussi, dans les eaux de passage
de peu de largeur, necessaires a la navigation, 1'exploi-
tation qui generait sensiblement une navigation
importante ne saurait-elle etre toleree. »

64. En ce qui concerne le paragraphe 2, les Gouver-
nements britannique et suedois auraient prefere que
la distance de 500 metres, mentionnee au paragraphe 4,
paraisse egalement dans l'article lui-me'me qui a present
se borne a parler seulement d'une «distance raison-
nable ». La Commission a eu des doutes sur Fopportunite
d'adapter des maintenant une limite fixe pour les
K zones de securite », eu 6gard au fait que toute expe-
rience pratique en cette matiere fait encore defaut.
Une precision des droits qui reviendront a l'Etat riverain
dans ces « zones de securite » devra, de l'avis du rappor-
teur special, Egalement &tre reservee a un examen
ultdrieur, quand on aura acquis plus d'experience a cet
egard. Dans les cas ou il ne s'agit pas d'iles dans le sens
juridique du terme, on ne saurait revendiquer pour
ces installations une mer territoriale qui leur soit propre.
Les droits de l'fitat riverain devront Stre limites au
minimum necessaire, pour pre"venir l'endommagement
par l'inadvertance de navigateurs. On n'a pas trouve
necessaire d'interdire, comme le Gouvernement yougos-
lave l'a suggere, le survol au-dessus d'une altitude deter-
mined dans le voisinage des installations, mesure qui
d'une part entraverait gravement l'aviation et qui
d'autre part ne semble pas €tre exigee par la securite
des installations.

Article 7

65. Comme il etait a prevoir, l'article 7 n'a pas trouve
l'assentiment general. La Commission elle-mSme s'etait
rendu compte du caractere incomplet et provisoire de
l'article, mais elle a cru qu'il n'etait pas possible d'eta-
blir des maintenant des regies que les fitats devraient
appliquer en ce qui concerne la delimitation des plateaux
continentaux. La commission ne s'etait point dissimule
que des difficultes pourraient surgir comme suite de
cette incertitude, mais elle ne se croyait pas a meme de
proposer un systeme plus satisfaisant.

66. Plusieurs Etats ont fait ressortir que le recours
a l'arbitrage, preconise par la Commission, n'impli-
querait point une solution des difficultes existantes.
On s'est demande quelles regies les arbitres devraient
accepter comme bases de leurs decisions. Un reglement
judiciaire des differends eventuels, tel que le propose
le Gouvernement sud-africain, presenterait de l'avis
de la Commission de grandes difficultes. Le manque de
regies du droit positif avait amene la Commission a
proposer que la decision serait prise ex sequo et bono.
Mais contre cette decision ex sequo et bono plusieurs
gouvernements se sont opposes. Cette proposition,
suivant le Gouvernement danois, « ne donne aucune
directive pour trouver une solution a des problemes
techniques ou a des preventions politiques d'un carac-
tere entierement nouveau ». De l'avis du Gouvernement
d'Israel, «il semble que Ton soit fonde a dprouver des
doutes les plus serieux sur le point de savoir si la pro-

position de la Commission du droit international est en.
harmonie avec les tendances evidentes des Etats ou
avec les taches dont la Commission est actuellement.
chargee dans le domaine de la codification et du deve-
loppement progressif du droit international». Le
Gouvernement des Pays-Bas est d'avis qu'on « ne peut
se borner a exprimer l'espoir que ces fitats voudront
bien parvenir a un accord a ce sujet. L'arbitrage obli-
gatoire tel que prevu dans cet article peut etre tres
utile, mais il serait hautement desirable de formuler
des regies de droit sur lesquelles les arbitres pourront
baser leurs decisions ». Le Gouvernement britannique
« ne peut accepter la recommandation selon laquelle
les Etats devraient €tre tenus de soumettre les differends.
relatifs a la delimitation du plateau continental a un
arbitrage ex sequo et bono. II estime que ces differends
doivent etre resolus par « reglement judiciaire » plut6t
que par arbitrage au « sens le plus large » du terme, et
il pense que la Commission pourrait elaborer un ensem-
ble de regies a appliquer pour delimiter les zones de
chaque Etat dans le plateau continental, dans les
regions ou il y a lieu de le faire, lorsque les parties n'ont'
pas pu se mettre d'accord. Le Gouvernement suedois
« n'est pas convaincu de l'opportunite qu'il y aurait a
ce que cet arbitrage fiit rendu ex sequo et bono. II serait
hautement desirable de formuler des regies de droit
sur lesquelles les arbitres pourront baser leurs decisions ».
Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique «ne
croit pas qu'il convienne de limiter le champ d'applica-
tion de l'arbitrage judiciaire en le definissant comme un
arbitrage ex sequo et bono ».

67. Le rapporteur special estime que la delimitation
envisagee par cet article peut se presenter sous deux
aspects differents :

1. Delimitation des plateaux continentaux voisins.
2. Delimitation des plateaux continentaux opposes.

En ce qui concerne le premier cas, il ne sera pas possible
de proposer des regies fixes aussi longtemps que la
delimitation de la mer territoriale entre deux Etats
voisins ne se trouve pas encore reglee. La Commission
du droit international etudie actuellement cette question.

68. Quant au deuxieme cas, la Commission a deja
fait observer que la delimitation entre les plateaux
continentaux opposes coincide generalement avec la
ligne mediane entre les deux c6tes. La configuration des
cotes pourra toutefois faire surgir des difficultes pour le
trace de la ligne mediane et il ne semble pas possible de
prescrire des regies qui une fois pour toutes donneraient
une solution de ces difficultes.

69. Eu egard toutefois aux objections soulevees par
plusieurs fitats contre 1'arbitrage ex sequo et bono, le
rapporteur special propose de remplacer dans 1'article 7
les mots « faire fixer les limites par arbitrage » par « sou-
mettre le differend a une procedure de conciliation ».
Les deux dernieres phrases du paragraphe premier du
commentaire pourraient e*tre modifie"es comme suit :

« Si un accord ne peut etre realise et si une prompte
solution s'impose, les fitats interesses chercheront la
solution de ce conflit en conformite avec les regies
convenues entre eux pour le reglement pacifique
de leurs differends. Si le differend n'est pas soumis
a un reglement judiciaire ou arbitral, il devra faire
l'objet d'une procedure de conciliation. »
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70. De l'avis du rapporteur special, la Commission
du droit international devra s'efforcer d'elaborer des
regies generales en ce qui concerne la delimitation des
plateaux continentaux, des qu'il lui parait que cette
tache pourra etre entamee avec des chances raisonna-
bles de succes.

SECONDE PARTIE : SUJETS VOISINS

RICHESSES DE LA MER

Articles premier et 2

71. Comme il etait a prevoir, les Gouvernements du
Chili et de l'Equateur declarent dans leurs reponses ne
pas pouvoir se rallier a ces articles.

72. D'apres le Gouvernement norvegien il y aurait
lieu de preciser le sens exact de l'article premier. Le
Gouvernement norvegien se demande « si les auteurs
de ces articles ont voulu dire que les ressortissants d'un
Etat, lorsqu'ils ne se livrent qu'exceptionnellement a
la peche dans une region determinee, doivent respecter
les mesures prises par les Etats dont les pe"cheurs se
livrent regulierement a la peche dans cette region,
bien que leur propre Gouvernement n'ait pas donne son
adhesion a ces mesures. Ou bien ont-ils voulu dire que,
lorsque tous les Etats dont les ressortissants se livrent
a la peche dans une region determinee prennent de
concert certaines mesures, celles-ci doivent avoir force
obligatoire a 1'egard de nouveaux venus ressortissants
d'autres Etats ? ».

73. La reponse aux deux questions est negative.
Peut-etre pourrait-on eclaircir le sens de l'article pre-
mier en le redigeant comme suit :

« Un Etat dont les ressortissants se livrent a la
peche dans une region quelconque de la haute mer
ou les ressortissants d'autres Etats n'exercent pas la
pSche peut reglementer et contrdler la pSche dans
cette region en vue de proteger les ressources contre
l'extermination. Si les ressortissants de plusieurs
fitats se livrent ainsi & la p&che dans une region, ces
mesures seront prises de concert par ces Etats. Si
une partie quelconque d'une region se trouve a moins
de 100 milles de la mer territoriale d'un fitat riverain,
cet Etat a le droit de participer sur un pied d'egalite
a toute reglementation, meme si ses ressortissants ne
se livrent pas a la peche dans cette region. Les
mesures prises dans une certaine region, soit par le
seul Etat dont les ressortissants y exercent la peche,
soit par plusieurs Etats d'un commun accord, ne
lient pas les ressortissants d'autres Etats qui y vou-
draient exercer la peche. »

74. Exception faite de la stipulation concernant les
regions se trouvant a moins de 100 milles de la mer
territoriale d'un Etat riverain, cette stipulation n'ajoute
rien au droit existant comme l'ont fait observer a juste
titre les Gouvernements norvegien et britannique. II
s'agit done d'une codification dans le sens exact du
terme. La stipulation concernant les regions se trouvant
a moins de 100 milles de la mer territoriale d'un Etat
riverain a donne lieu a des critiques de la part du Gou-
vernement britannique qui est d'avis « qu'il est contraire
au droit international d'interdire, dans une- partie

quelconque de la haute mer, la pe*che, aux ressortissants
d'un Etat etranger, ou meme de la reglementer a leur
egard sans l'accord de cet Etat. Le Gouvernement de
Sa Majeste pense qu'il decoule de ce principe fondamen-
tal que tout Etat qui declare s'interesser a la peche
dans une region donnee de la haute mer a le droit de
participer sur un pied d'egalite a toute reglementation
de la peche dans cette region, que cet Etat soit situe a
plus ou a moins de 100 milles de cette region et que ses
ressortissants s'y livrent ou non actuellement a la
peche ». Le rapporteur special fait observer qu'il ne
s'agit point « d'interdire, dans une partie quelconque
de la haute mer, la peche, aux ressortissants d'un Etat
etranger, ou meme de la reglementer a leur egard ». On
envisage ici le cas ou une region de peche se trouve a
moins de 100 milles de la mer territoriale d'un Etat
riverain sans que les ressortissants de cet fitat prennent
part a la peche dans ladite region, et sans qu'ils aient
l'intention d'y prendre part. Faute de cette stipulation,
l'Etat riverain pourrait etre exclu de la reglementation
des pecheries dans des regions qui ne sont et ne seront
pas frequentees par ses ressortissants. L'Etat peut
neanmoins avoir un interfit considerable a participer
a cette reglementation, par exemple si, par l'extermina-
tion de jeunes poissons dans ces regions, la peche dans
la mer territoriale de cet Etat se trouvait menacee. Le
rapporteur special propose done de maintenir cette
stipulation dans l'article premier.

75. En ce qui concerne l'article 2, la necessite d'insti-
tuer un organisme international permanent a ete souli-
gnee par les Gouvernements danois (tout en reservant
son attitude definitive en attendant la composition et
le fonctionnement de l'organisme envisage), neerlandais,
yougoslave, britannique et syrien. On a attire l'atten-
tion sur I'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, qui pourrait rendre des
services utiles a cet egard. Le Gouvernement danois
fait observer que « des institutions internationales
existantes, telles que le .Conseil international pour
l'exploration des mers a Copenhague, pourraient pro-
bablement, pour une large part, se charger de cette
reglementation ».

76. Le Gouvernement norvegien est d'opinion « qu'il
serait tres difficile, tout au moins a l'heure actuelle,
d'obtenir l'accord unanime des fitats interesses sur la
creation de l'organisme international permanent envi-
sage par l'article en question. En outre, un organisme
international ne serait probablement pas le meilleur
instrument pour arriver a resoudre les problemes varies
qui se posent dans les diverses parties du monde. La
methode la plus appropriee pour obtenir, dans un avenir
assez rapproche, des resultats pratiques consisterait
pour les fitats interesses a continuer de negocier des
accords en vue de reglementer les pecheries dans des
regions determinees ».

77. Quoiqu'une certaine coordination des reglemen-
tations c®ncernant les pecheries dans les differentes
parties du monde s'impose, il ne semble pas exclu que
la tache soit, du moins provisoirement, confiee a des
organisations regionales. La Commission du droit
international n'a evidemment pas eu l'intention d'ecar-
ter cette idee. Peut-etre pourrait-on completer le com-
mentaire de l'article 2 de la maniere suivante : « Le
cas echeant, on pourrait, du moins provisoirement,
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faire usage ^'organisations qui existent deja en cette
matiere. En cas d'une pluralite de ces organismes, des
mesures de coordination de leurs travaux s'imposent. »

78. Mouton a fait observer que l'article 2 ne prevoit
pas le cas ou les pecheries sont effectuees dans des
regions oil l'fitat, dont les installations ont cause la
pollution des eaux, n'a pas d'interet a la pe"che. La
Commission a toutefois decide de reserver toute la
question de la pollution des eaux qui souleve des pro-
blemes particuliers et qui actuellement est traitee par
d'autres organes des Nations Unies.

79. L'idee enoncee au paragraphs 5 du commentaire
a ete vivement critiquee par les Gouvernements bri-
tannique et sud-africain. Le Gouvernement britannique
« tient a declarer expressement qu'il s'oppose categori-
quement a la proposition que contient le paragraphe 5.
II estime qu'en l'absence de convention internationale
aucun fitat n'a le droit de faire respecter des mesures
de protection par les bateaux de pe"che d'autres iStats,
en dehors de ses eaux territoriales. Les declarations
unilaterales etablissant des zones de protection en
dehors des eaux territoriales sont illegales parce que
contraires au principe de la liberte des mers ».

80. Le Gouvernement sud-africain fait observer
« qu'il eleve des objections formelles contre le para-
graphe 5 du commentaire, parce qu'il estime qu'en
autorisant les fitats riverains a mettre en vigueur une
reglementation protectrice dirigee contre les ressortis-
sants d'autres Etats, dans des zones situees en dehors
de la limite des eaux territoriales et sans le consente-
ment des fitats interesses, on admettrait une atteinte
grave a la liberte de la haute mer ».

81. D'autre part, le Gouvernement norvegien est
d'avis que « l'idee merite d'etre examinee de plus pres.
II se peut — bien que cela ne soit pas certain — qu'il
y ait lieu de creer des zones contigues dans lesquelles
les fitats riverains auraient le droit de reglementer et
de contr61er l'exploitation des ressources de la mer
aussi bien que celles du lit de la mer et du sous-sol, sans
pouvoir cependant empecher les ressortissants d'autres
fitats de participer a cette exploitation ».

82. De l'avis de ceux qui ont preconise l'idee enon-
cee a l'article 5, il s'agirait d'une reglementation provi-
soire pour le cas ou l'institution d'un organisme comme
celui qui est prevu a l'article 2, paragraphe 2, se heurte-
rait a des difficultes insurmontables. Le fait que l'E"tat
riverain, en instituant une zone comme prevu par ce
paragraphe, accepterait d'avance l'arbitrage obliga-
toire sur tous les differends qui surgiraient de la regle-
mentation edictee fiterait a ces reglementations tout
caractere arbitraire. L'adoption d'un pareil systeme
constituerait, de l'avis du rapporteur special, un pas en
avant tres important en cette matiere. fitant donne
toutefois que cette proposition, sur laquelle la Com-
mission elle-meme etait divisee, n'a trouve que peu
d'adh&ion parmi les gouvernements, le rapporteur
estime que la Commission ne saurait en poursuivre
l'examen.

PECHERIES SEDENTAIRES

Article 3
83. En ce qui concerne les pecheries sedentaires, la

Commission avait du prendre une decision sur la ques-
tion de savoir si les produits de ces pecheries devraient

etre considered comme produits du plateau continental
ou bien comme des « richesses de la mer ». Elle a ete-
d'avis que les pecheries sedentaires devraient etre
reglementees independamment du probleme du plateau
continental.

84. Parmi les reponses des gouvernements, il y en
a une qui critique cette decision. Le Gouvernement
danois est d'avis « qu'il serait naturel que les fitats.
riverains jouissent du droit exclusif d'edifier des instal-
lations permanentes de pecheries sedentaires dans les
parties de la haute mer contigue a leurs eaux territo-
riales, droit qui serait analogue au droit exclusif des
fitats riverains d'edifier des installations en vue de
l'exploitation de leur zone du plateau continental. II
conviendrait aussi, d'apres le Gouvernement danois,
d'assurer la liberte de la navigation, en ajoutant une
disposition stipulant que les pecheries sedentaires ne
doivent pas avoir pour consequence de gener sensible-
ment la navigation ».

85. Cette derniere proposition pourrait peut-etre
£tre retenue, etant donne qu'on a egalement insere
une stipulation de cet ordre dans l'article 6 de la pre-
miere partie, relative au plateau continental. Quant a
la premiere proposition, la Commission ne sera proba-
blement pas prete a reconnaitre un droit exclusif a
l'fitat riverain d'edifier des installations permanentes
de pecheries sedentaires dans la partie de la haute mer,
contigue a la mer territoriale, puisqu'elle n'a reconnu a
l'fitat riverain un droit de reglementer des pecheries
sedentaires qu'au cas ou les ressortissants de cet fitat
entretiennent et exploitent ces pecheries depuis long-
temps.

86. Le Gouvernement norvegien estime « qu'il est
difficile de comprendre pourquoi ce que Ton appelle
les pecheries sedentaires devraient etre soumises a un
autre regime que les autres pecheries ». La Commission
a estime que la nature toute particuliere de ces peche-
ries justifierait une reglementation speciale. A ce point
de vue presque tous les autres gouvernements se sont
rallies. Le Gouvernement suedois toutefois juge « a
peine necessaire de toucher a cette question ». Le Gou-
vernement britannique souleve des objections contre le
point de vue de la Commission, d'apres laquelle le droit
pour un fitat de reglementer l'exploitation des peche-
ries sedentaires dependrait de la condition que ceux
qui ne sont pas ses ressortissants « soient autorises a
participer a ces activites en matiere de peche dans les
memes conditions que ses ressortissants ». Le Gouver-
nement britannique est d'avis que, « lorsque l'fitat
riverain a autorise jusqu'au moment considere les per-
sonnes qui ne sont pas ses ressortissants a se livrer a la
peche, il n'a pas le droit de le leur interdire a l'avenir;
mais, si, jusque-la, l'fitat riverain a reserve la peche
exclusivement a ses propres ressortissants, les person-
nes qui ne sont pas ses ressortissants n'ont pas le droit,
d'apres le droit international, de se livrer a la p&che a
l'avenir ».

87. A cet egard, Young fait observer qu'il est douteux
que, « en proposant d'admettre des non-ressortissants
de l'fitat interesse, la Commission tienne compte de la
pratique etablie en ce qui concerne de nombreuses
pecheries sedentaires ou, frequemment, certaines cate-
gories de non-ressortissants ne sont pas admises ».
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Tenant compte de ces observations, le rapporteur spe-
cial propose de supprimer dans l'article 3 les mots « a
condition que ceux qui ne sont pas ses ressortissants
soient autorises a participer a ces activites en matiere
de pe"che dans la meme condition que ses ressortissants »
et de les remplacer par le passage suivant : « lorsque
l'Etat riverain a autorise jusqu'a present les personnes
qui ne sont pas ses ressortissants a se livrer a la peche,
il n'a pas le droit de le leur interdire a l'avenir. »

88. Les Gouvernements des Philippines et des Pays-
Bas jugent desirable de bien preciser le terme « pecheries
sedentaires ». Le Gouvernement des Philippines « ne
voit pas nettement si les pecheries d'eponges, de coquil-
lages a usage commercial, tels que les troques, les
coquillages a nacre batarde blanche ou noire, etc.,
trouves sur les fonds marins, doivent etre considerees
comme des pecheries sedentaires au sens de cet article ».
La reponse doit etre, de l'avis du rapporteur special,
qu'en effet les produits enumeres peuvent faire l'objet
de pecheries sedentaires ; ils ne sauraient etre considered
comme des ressources minerales dont l'exploitation est
reserved a l'Etat exercant ses droits sur le plateau conti-
nental.

89. Le Gouvernement des Philippines demande
egalement « si les appareils deposes ou fixes sur les
fonds marins, tels que les pieges a poisson (barrages),
les casiers, les pieges flottants fixes par le fond et les
filets pieges sous-marins, sont considered comme
sedentaires ». La Commission a fait observer que les
pecheries en question sont qualifiers de sedentaires a
raison soit des especes qui y sont prises soit des engins
qui y sont utilises, par exemple des pieux plantes dans
le fond de la mer. II ne sera pas suffisant que 1'engin ait
des attaches quelconques avec le sol de la mer, par
exemple un cable pourvu d'une ancre ; 1'engin doit 6tre
plants' lui-mSme dans le fond de la mer. Peut-etre
serait-il utile de modifier le passage en question du
commentaire et de remplacer les mots « par exemple
des pieux plantes dans le fond de la mer » par « et qui
doivent etre plantes dans le fond de la mer ».

90. Le fait que les pieux sont seulement places pen-
dant la campagne de p6che n'enleve pas a la pecherie
le caractere de peche sedentaire. La Commission n'a
pas accepte le point de vue que le caractere de perma-
nence ou de non-permanence deciderait de la question
de savoir si l'installation devrait etre considered comme
appartenant au plateau continental ou bien aux peche-
ries sedentaires.

ZONES GONTIGUES

Article 4

91. Le Gouvernement du Chili est d'avis « qu'il ne
faudrait pas adopter la limite preVue a l'article 4 du
projet, et il considere que la zone contigue devrait Store
plus vaste, de maniere que FEtat riverain puisse pren-
dre les mesures propres a empecher sur son territoire
ou dans ses eaux territoriales, soit les infractions a ses
lois de police douaniere ou sanitaire ou a ses lois rela-
tives a la pe"che, soit les atteintes a la securite politique
ou economique de la part de navires etrangers ».

92. Le Gouvernement du Chili estime que « cette
zone ne devrait pas etre inferieure a 100 milles marins,
mesures a partir de la cfite ».

93. D'autre part, les Gouvernements danois et
suedois estiment que les zones contigues « ne devraient
pas Stre etablies par un acte unilateral de 1'Etat rive-
rain, mais seulement par des traites conclus entre les
fitats interesses ».

94. Plusieurs Etats toutefois se rallient aux proposi-
tions de la Commission tout en faisant des observations
sur des points de detail. Le Gouvernement neerlandais
juge « desirable de faire ressortir explicitement que Ton
pourra proceder a un contrdle aussi bien sur les navires
qui entrent dans le domaine maritime que sur ceux qui
quittent ce domaine ; de meme, il faudrait qu'il soit
bien entendu que le contrdle sur l'immigration et
1'emigration tombe sous le terme « police douaniere ».
Enfin, il serait utile de ne pas mentionner seulement le
but de « prevenir la contravention a ses lois de police
douaniere », mais de mentionner egalement le desir
de reprimer ces contraventions ». Le Gouverne-
ment norvegien fait des observations du meme ordre
en ce qui concerne l'importation et l'exportation. Peut-
etre pourrait-on ajouter dans l'article 4, apres le terme
« prevenir », les mots « et de reprimer » et inserer dans
le commentaire un paragraphe qui rende clair que
l'expression « lois de police douaniere » ne doit pas
s'entendre comme visant seulement les lois relatives
aux droits percus a l'importation et l'exportation, mais
qu'elle vise aussi les autres lois relatives a l'exportation
et l'importation de marchandises ainsi que celles concer-
nant l'immigration et Immigration.

95. Les Gouvernements britannique et norvegien
sont d'avis que le terme « c6te » a la fin de l'article est
ambigu, parce qu'il peut designer la ligne qui separe
la terre ferme de l'eau, ou bien la ligne de base de la
mer territoriale. Le Gouvernement norvegien propose
de remplacer le mot « cote » par l'expression «lignes de
base a partir desquelles est mesuree la largeur des eaux
territoriales ». Le rapporteur special est d'avis qu'il
serait logique d'accepter la proposition du Gouverne-
ment norvegien de sorte que le texte de l'article devrait
etre lu : « Sur la haute mer contigue a sa mer territo-
riale, l'Etat riverain peut exercer le contrdle necessaire
en vue de prevenir et de reprimer sur son territoire ou
dans sa mer territoriale la contravention a ses lois de
police douaniere, fiscale ou sanitaire. Ce contrfile ne
pourra etre exerce au dela de 12 milles a partir des
lignes de base qui forment la limite interieure de la mer
territoriale. »

96. Le Gouvernement yougoslave propose de recon-
naitre Egalement des zones contigues en vue de prevenir
des contraventions aux lois de securite de l'Etat rive-
rain. Cette question avait £te discutee par la Com-
mission qui toutefois l'a rejetee. La Commission 6tait
d'avis qu'une pareille stipulation donnerait lieu a des
abus et que d'autre part elle ne serait pas necessaire,
etant donne que, si la security de l'Etat etait menacee,
celui-ci, se prevalant du droit de legitime defense,
pourrait prendre des mesures de securite non seulement
dans une zone de 12 milles, mais le cas eche'ant encore
au dela de cette limite.
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CHAPITRE IV

Projet d'articles revises
relatifs au plateau continental

et aux sujets voisins72

PREMIERE PARTIE : PLATEAU CONTINENTAL

Article premier

Telle qu'elle est employee id, Pexpression « plateau
continental » designe le lit de la mer et le sous-sol
des regions contigues aux cotes, mais situees en dehors
de la zone de la mer territoriale jusqu'a la profondeur
de 200 metres.

Commentaire

1. Cet article explique le sens dans lequel l'expres-
sion « plateau continental » est prise dans le present
texte. II s'ecarte de la notion geologique de 1'expres-
sion. Les differentes acceptions de l'expression retenues
par les hommes de science s'opposent en elles-memes
a ce que la notion geologique soit prise comme base
de la reglementation juridique de ce probleme.

2. Une autre raison encore a amene la Commission
a decider de ne pas s'en tenir a la notion geologique du
plateau continental. Le seul fait que 1'existence d'un
plateau continental au sens geologique pourrait etre
mise en doute en ce qui concerne les regions sous-
marines, ou neanmoins la profondeur de la mer per-
mettrait l'exploitation du sous-sol de la meme maniere
que s'il y avait un plateau continental, ne saurait
justificr l'application d'un regime juridique discrimi-
natoire a ces « eaux peu profondes ».

3. La Commission a recherche s'il fallait employer
l'expression « plateau continental », ou s'il ne valait
pas mieux, conformement a une opinion emise dans
certains ouvrages scientifiques, appeler simplement ces
regions « regions sous-marines » (submarine areas) ou
employer encore d'autres termes. La Commission a
decide de conserver l'expression « plateau continental»
car elle est d'un usage courant et parce que l'expression
« regions sous-marines » employee sans autre precision
ne fournirait aucune indication sur la nature des
regions sous-marines dont il s'agit.

4. Le mot « continental » dans l'expression « plateau
continental », tel qu'il est employe ici, ne se rapporte
pas exclusivement aux continents. II peut egalement
s'appliquer aux iles auxquelles ces regions sous-marines
sont contigues.

5. Dans le projet d'articles, soumis aux gouvernements,
la Commission avait propose de donner de l'expression
« plateau continental » la definition suivante: « Le lit
de la mer et le sous-sol des regions sous-marines contigues
aux cotes, mais situees en dehors de la zone des eaux
territoriales, oil la profondeur des eaux surjacentes permet
l'exploitation des ressources naturelles du lit de la mer
et du sous-sol ». Cette definition a souleue des critiques de
plusieurs cotes. On a fait observer que cette formule pour-
rait facilement susciter des differends internationaux. De
mime que pour des mers territoriales, il serait indispen-

72 Les modifications sont en italique.

sable, du point de uue pratique, de delimiter le plateau
continental place sous le controle et la juridiction de
VEtat riverain en fixant une limite determinee. On a
exprime I'opinion que la pratique des Etats est suffisam-
ment uniforme pour que Von puisse a juste titre fixer
cette limite a la profondeur de 200 mitres.

La Commission avait estime qu'une telle limite offrirait
Vinconvenient de V instability ; dans un avenir proche le
developpement de la technique peut tire tel qu'il soit
possible d'exploiter les ressources du lit de la mer a une
profondeur depassant 200 metres. La Commission
reconnait toutefois qu'une limite fixee au point oil la
mer recouvrant le plateau continental atteint une profon-
deur de 200 metres suffirait actuellement a tous les
besoins pratiques. Cette profondeur coincide egalement
avec celle oil le plateau continental, au sens geologique
du terme, prend generalement fin et oil commence la
pente continentale, tombant brusquement a une grande
profondeur. Si jamais des considerations d'ordre pratique
imposaient de fixer une profondeur plus grande, on
pourrait alors examiner la question a nouoeau.

Tenant compte des observations faites a Vegard de la
proposition originaire de la Commission, celle-ci a ete
d'avis de modifier la definition qu'elle avait proposee
dans le sens indique ci-dessus.

6. La Commission a examine la possibility de fixer
les limites maximales et minimales du plateau conti-
nental en adoptant pour elles une distance a partir
de la cdte. Elle n'a pu constater l'existence d'aucun
besoin pratique justifiant l'etablissement de l'une ou
l'autre et elle a prefere s'en tenir a la limite indiquee a
Farticle premier.

7. II a etc note que des revendications ont ete pre-
sentees qui vont jusqu'a 200 milles mais, en regie
generate, la profondeur des eaux, a cette distance de la
c6te, ne permet pas l'exploitation des ressources natu-
relles du sous-sol. De l'avis de la Commission, les
activites de peche et la protection des richesses de la
mer devront etre traitees independamn.ent du plateau
continental (voir seconde partie ci-apres).

8. Le plateau continental dont il s'agit dans cet
article est limite aux regions sous-marines situees en
dehors de la mer territoriale. Les regions sous-marines
qui se trouvent sous la mer territoriale sont, comme les
eaux qui sont au-dessus d'elle, soumises a la souve-
rainete de l'Etat riverain.

9. Le texte de l'article souligne que le plateau
continental comprend seulement le lit de la mer et le
sous-sol des regions sous-marines, et non pas les eaux
qui les recouvrent (voir article 3).

Article 2

Le plateau continental est soumis a l'exercice par
l'Etat riverain de droits souverains de controle et de
juridiction aux fins de l'exploration du plateau conti-
nental et de l'exploitation de ses ressources miner ales.

Commentaire

1. Dans cet article, la Commission accepte l'idee
que l'Etat riverain peut exercer son contrdle et sa
juridiction sur le plateau continental, a la condition
que ce contr61e et cette juridiction ne soient exerces
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que pour les fins indiquees. L'article exclut le contrfile
et la juridiction exerces independamment de l'explora-
tion et de 1'exploitation des ressources naturelles du
lit de la mer et du sous-sol.

2. Dans certains milieux, on estime que Fexploita-
tion des ressources naturelles des regions sous-marines
devrait etre confiee non pas aux fitats riverains mais
aux institutions de la communaute internationale en
general. Toutefois, dans les circonstances actuelles,
cette internationalisation se heurterait a des difficultes
d'ordre pratique insurmontables et n'assurerait pas
l'exploitation efficace des richesses naturelles qui est
necessaire pour faire face aux besoins de l'humanite.
II existe des plateaux continentaux dans de nom-
breuses parties du monde; leur exploitation devra
etre entreprise dans des conditions tres diverses et il
semble actuellement impossible de compter sur les
institutions internationales pour effectuer cette exploi-
tation. Toutefois, on pourrail prendre en consideration
rinstitution d'un organe international charge de contrdler
le developpement des regions sous-marines et de donner
en cette matiere des avis consultatifs, afin de stimuler
ainsi I'usage le plus efficace dans Vinleret general.

3. La Commission est consciente du fait que l'explo-
ration et l'exploitation du lit de la mer et du sous-sol
qui impliquent 1'exercice du contrdle et de la juridiction
par l'fitat riverain peuvent, dans une mesure limitee,
avoir des repercussions sur la liberte de la mer, notam-
ment en matiere de navigation. L'exploration et
l'exploitation sont autorisees parce qu'elles repondent
aux besoins de la communaute internationale. Nean-
moins, il est evident que les interets de la navigation
devront etre sauvegardes et c'est a cet effet que la
Commission a formule l'article 6.

4. II parait inutile de qualifier le lit de la mer et le
sous-sol des regions sous-marines dont il s'agit de
res nullius susceptible d'etre acquise par le premier
occupant. Ce concept pourrait conduire au chaos et
meconnaitrait le fait que dans la plupart des cas l'effi-
cacite de l'exploitation des ressources naturelles depen-
dra de l'existence d'installations sur le territoire de
l'fitat riverain auquel lesdites regions sous-marines sont
contigues.

5. L'exercice du droit de contrdle et de juridiction
est independant de la notion d'occupation. Une
occupation effective des regions sous-marines en ques-
tion serait pratiquement impossible, et Ton ne saurait
non plus recourir a une occupation fictive. Le droit de
l'fitat riverain, aux termes de l'article 2, est egalement
independant de toute affirmation formelle de ce droit
par ledit fitat.

6. La Commission n'a pas essaye de fonder sur le
droit coutumier le droit de l'fitat riverain a 1'exercice
du contrdle et de la juridiction aux fins limitees enon-
cees dans l'article 2. Bien que de nombreuses proclama-
tions aient ete publiees au cours des dix dernieres
annees, on ne saurait soutenir que de telles initiatives
unilaterales ont deja cree un nouveau droit coutumier.
II suffit de dire que le principe du plateau continental
repose sur des principes generaux de droit qui repon-
dent aux besoins actuels de la communaute inter-
nationale.

7. Dans le projet d'articles transmis aux gouverne-
ments, la Commission avait accepte I'idee que VEtat
riverain peut exercer son contrdle et sa juridiction sur le
plateau continental, a la condition que ce contrdle et cette
juridiction ne soient exerces que pour les fins indiquees.
L'article excluait le contrdle et la juridiction exerces
independamment de l'exploration et de l'exploitation des
ressources naturelles du lit de la mer et du sous-sol.
L'article evitait toute allusion a une souverainete d'un
Etat riverain sur les regions sous-marines du plateau
continental. Comme le controle et la juridiction par
VEtat riverain viseraient exclusivement les fins d'explo-
ration et d'exploitation, il etait preferable, de Vavis de la
Commission, de ne pas les placer sur le mime pied que
les pouvoirs generaux exerces par un Etat sur son terri-
toire et sur sa mer territorial^ II s'est manifesto toutefois
un assez fort courant d'opinions tendant a indiquer
Vautorite envisagee par le terme « souverainete ». On a
souligne qu'il ne s'agissait point d'elargir les pouvoirs
que I'Etat riverain pouvait exercer sur le plateau conti-
nental, mais on etait d'avis que la distinction faite par
la Commission entre la notion de « contrdle et juridiction »
et celle de « souverainete » etait illusoire. La consequence
juridique du monopole a"exploitation conferee a I'Etat
riverain serait l'exercice d'une souverainete effective et
cette souverainete existerait bien que le mot ne fut pas
prononce. Vattribution de la souverainete sur le plateau
continental ne saurait entrainer cellc sur les eaux sur-
jacentes en tant que haute mer ni sur Vespace aerien
au-dessus des eaux surjacentes, cette souverainete etant
expressement exclue par les articles 3 et 4.

Eu egard au fait qu'il s'agit done d'une souverainete
soumise a des limitations d'un caractere tout special, la
Commission persiste a croire qu'il faudrait eviter de
parler d'une souverainete pure et simple, mais elle n'a
pas d'objections a indiquer les droits de I'Etat dont il
s'agii comme droits souverains de contrdle et de juri-
diction.

8. Dans le projet d'articles soumis aux gouvernements,
on a employe dans Varticle premier et I'article 2 I'expres-
sion « ressources naturelles ». On s'est demande quelle
etait la portee exacte de cette expression. II est bien
entendu que la Commission n'a pas voulu inclure sous ce
terme les poissons vivant dans la mer, mime s'il s'agit
d'especes qui pendant un certain temps vivent sur le
sol (bottom fish). La Commission etait egalement d'accord
que, s'il s'agissait d'especes de testaces qui s'accrochent
au sol de la mer (les hultres), les dispositions concernant
les richesses « naturelles » du plateau continental ne sont
d'une facon generate pas applicables; la Commission etait
d'avis que les « picheries sedentaires » etaient soumises a
une reglementation qui leur est propre.

De certains cotes, on a propose de remplacer Vexpression
« ressources naturelles » par « ressources minerales », ce
qui rendrail plus clair Vexclusion de tous les produits
des picheries. II est vrai qu'en se servant de cette expression
on exclurait les plantes poussant sur le sol. Toutefois, les
seules plantes qui pourraient avoir une certaine impor-
tance aux fins de ce reglement sont les algues qui tirent
des eaux et non pas du sol les seves dont elles se nour-
rissent; elles ne sauraient done itre considerees ni comme
des ressources naturelles ni comme des ressources mine-
rales du plateau continental. Dans ces conditions, il
vaudrait mieux parler de « ressources minerales », en
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excluant ainsi toutes les especes de la vie animate et
vegetale.

II est Men entenda que sur les objets qui reposent sur
le sol de la mer ou qui sont couverts par le sable du sous-sol
tout en n'appartenant pas aux ressources naturelles du
sous-sol, comme les epaves des navires et leurs cargaisons
(par exemple des banes d'or), le controle et la jurididion
de V£tat riverain ne s'exerceront pas. D'autre part, le
sable constituant la couche superieure du sous-sol devra
tire compris sous Vexpression « ressources minerales ».

Article 3

L'exercice par PEtat riverain du controle et de la
juridiction sur le plateau continental ne porte pas
atteinte au regime des eaux surjacentes en tant que
haute mer.

Article 4

L'exercice par l'Etat riverain du controle et de la
juridiction sur le plateau continental ne porte pas
atteinte au regime de I'espace aerien au-dessus des
eaux surjacentes.

Article 5

Sous reserve du droit pour l'Etat riverain de prendre
des mesures raisonnables pour 1'exploration du plateau
continental et l'exploitation de ses ressources mine-
rales, l'exercice par cet Etat riverain du controle et
de la juridiction sur le plateau continental ne peut
empecher la pose ou 1'entretien de cables sous-marins.

Commentaire

1. II faut reconnaitre que, dans l'exercice du contrdle
et de |a juridiction prevu a l'article 2, l'Etat riverain
peut adopter des mesures se rattachant raisonnable-
ment a 1'exploration et a l'exploitation du sous-sol
mais qu'il ne peut pas exclure la pose ou 1'entretien de
cables sous-marins par des personnes qui ne sont pas
ses ressortissants.

2. La Commission s'est demande si cette disposition
devait etre etendue aux « pipe-lines ». Si Ton voulait
poser des « pipe-lines » sur le plateau continental
d'un autre Etat, la question serait compliquee du fait
qu'il faudrait installer des « stations de pompage » a
certains points, ce qui pourrait entraver l'exploitation
du sous-sol plus que ne le feraient des cables. Etant
donne que la question ne semble pas avoir actuelle-
ment d'importance pratique et qu'il n'est pas certain
qu'elle se pose jamais, la Commission n'a pas juge
necessaire d'inserer dans le texte une disposition
speciale a cet effet.

Article 6

1) L'exploration du plateau continental et l'exploi-
tation de ses ressources minerales ne doivent pas avoir
pour consequence de gener sensiblement la navigation
ou la peche ou de reduire la production du poisson.
II doit etre donne dument avis des constructions
d'instaUations, et des moyens appropries avertissant
de la presence de ces installations seront entretenus.

2) Ces installations n'auront pas le statut d'iles
pour ce qui est de la delimitation de la mer territorials.

mais des zones de securite, dans lesquelles peuvent
etre prises les mesures necessaires a la protection de
ces installations, peuvent etre etablies autour de
celles-ci jusqu'a une distance raisonnable.

Commentaire

1. II est evident que la navigation et la peche en
haute mer peuvent etre, dans une certaine mesure,
entravees par la presence des installations necessaires
a l'exploration et a l'exploitation du sous-sol. La possi-
bilite d'entraves a la navigation et a la peche en haute
mer ne pourrait etre entierement evitee que si Ton
pouvait exploiter le sous-sol au moyen d'instaUations
se trouvant sur la c6te ou dans la mer territorial;
or, dans la plupart des cas, une telle exploitation ne
serait pas realisable. II faudra toujours se rendre compte
de Vinter&t capital qu'offrent pour toute Vhumanite la
navigation et la piche. La construction d'installations
qui entravent la navigation et la peche ne sera justifiee
que dans la mesure oil ces installations servent des
Merits equivalents; aussi, dans les eaux de passage de
peu de largeur necessaires a la navigation, Vexploitation
qui gtnerait sensiblement une navigation importanie ne
saurait lire toleree.

2. Les parties interessees, c'est-a-dire non seulement
les gouvernements mais aussi les groupements interes-
ses a la navigation et a la peche, devraient etre dument
avisees de la construction des installations, afin que
celles-ci puissent etre indiquees sur les cartes marines.
Dans la mesure du possible, les notifications devront
etre donnees a l'avance. En tout cas, lesdites installa-
tions devraient etre munies d'appareils avertisseurs
(feux, signaux sonores, radars, bouees, etc.).

3. La charge de notifier et d'employer des appareils
avertisseurs visee par la derniere phrase du paragraphel
du present article n'est pas limitee aux cas oil des
installations sont etablies sur les routes maritimes
regulieres. C'est une obligation qui incombe aux
Etats de facon generate, abstraction faite de l'endroit
ou ces installations se trouvent.

4. Bien qu'une installation ne puisse etre consideree
comme etant une ile ou une elevation du lit de la mer,
ayant une mer territorial qui lui est propre, l'Etat
riverain pourrait etablir autour de celle-ci une etroite
zone de protection. La Commission a estime qu'une
distance de 500 metres sera, generalement, suffisante,
bien qu'elle n'ait pas juge opportun d'indiquer un
chiffre precis.

Article 7

Deux ou plusieurs Etats, dont le territoire est contigu
au meme plateau continental, devraient fixer, par voie
d'accord, les limites de leurs zones respectives dans le
plateau continental. A defaut d'accord, les parties
seront tenues de soumettre le differend a une proce-
dure de conciliation.

Commentaire

1. Lorsque le meme plateau continental est contigu
au territoire de deux ou plusieurs Etats limitrophes, il
peut etre necessaire de tracer des limites dans la region
du plateau continental. Ces limites devraient etre
fixees par accord entre les Etats interesses. II n'est
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pas possible de poser de regie generate que les Etats
devraient suivre et il est probable que les difficultes
surgiront. Par exemple, il se peut qu'aucune limite
n'ait ete fixee entre les mers territoriales respectives
des Etats interesses, et aucune regie generate n'existe
pour ces limites.

Dans le commentaire du projet, soumis aux gouverne-
ments, la Commission avail propose d'obliger les Etats
de soumettre les differends surgissant en cette matiire a
Varbitrage ex sequo et bono. Eu egard aux objections
soulevees par plusieurs gouvernements contre cette propo-
sition, la Commission Va modifiee. Si un accord ne
peut itre realise et si une prompte solution s'impose, les
Etats interesses chercheront la solution de ce conflit
en conformite avec les regies convenues entre eux pour le
riglement pacifique de leurs differends. Si le differend
n'est pas soumis a un reglement judiciaire ou arbitral,
il devra faire Vobjet d'une procedure de conciliation.

2. S'il s'agit des territoires de deux Etats separes
par un bras de mer, la delimitation entre les plateaux
continentaux coincidera generalement avec une cer-
taine ligne mediane entre les deux cdtes. Dans ce cas, la
configuration des cdtes pourrait toutefois faire surgir
des difficultes pour le trace d'une ligne mediane, et
ces difficultes devraient etre soumises a un arbitrage.

SECONDE PARTIE : SUJETS VOISINS
RICHESSES DE LA MER

Article premier

Un Etat dont les ressortissants se livrent a la peche
dans une region quelconqne de la haute mer ou Us
ressortissants d'autres Etats n'exercent pas la peche
peut reglementer et controler la peche dans cette
region en vue d'ere proteger les ressources contre
l'extermination. Si les ressortissants de plusieurs
Etats se livrent ainsi a la peche dans une region, ces
mesures seront prises de concert par ces Etats. Si une
partie quelconque d'une region se trouve a moins de
100 milles de la mer territoriale d'un Etat riverain,
cet Etat a le droit de participer sur un pied d'egalite
a toute reglementation, meme si see ressortissants
ne se livrent pas a la peche dans cette region. Les
mesures prises dans une certaine region soit par le
seul Etat dont les ressortissants y exercent la peche,
soit par plusieurs Etats d'un commun accord ne lient
pas les ressortissants d'autres Etats qui y voudraient
exercer la peche.

Article 2

Competence devrait etre donnee a un organisme
international permanent pour effectuer des enquetes
continues sur les pecheries du monde et les methodes
employees pour leur exploitation. Cet organisme
devrait avoir le pouvoir de fixer des regies pour les
mesures de protection a appliquer par les Etats dont
les ressortissants se livrent a la peche dans une region
particuliere quelconque, lorsque les Etats interesses
ne parviennent pas a s'entendre entre eux.

Commentaire

1. La question de la protection des richesses de la
mer a ete jointe aux revendications sur le plateau

continental que certains Etats ont presentees au cours
de ces dernieres annees, mais les deux questions semblent
entierement differentes et pour cette raison elles ont
ete traitees separement.

2. La protection de la faune marine contre l'exter-
mination s'impose dans l'interet de la conservation des
ressources alimentaires du monde. Les Etats dont les
ressortissants se livrent a la peche dans une region
donnee ont, en consequence, une responsabilite parti-
culiere et ils devraient convenir entre eux de la regie-
mentation a appliquer dans cette region. Lorsque les
ressortissants d'un seul Etat se livrent ainsi a la peche
dans une region, la responsabilite incombe a cet Etat.
Toutefois, l'exercice du droit de prescrire des mesures
de protection ne devrait pas exclure les nouveaux venus
de la participation a la peche dans une region quel-
conque. Lorsque la region de peche se trouve si pres
de la cote qu'une reglementation ou l'absence de
reglementation pourrait avoir des repercussions sur la
peche dans la mer territoriale d'un Etat riverain, cet
Etat devrait avoir le droit de participer a l'elaboration
d'une reglementation a appliquer meme si ses ressor-
tissants ne pechent pas dans cette region.

3. Ce systeme pourrait se reveler inefficace si les
Etats interesses ne parviennent pas a s'entendre. Le
meilleur moyen d'obvier a la difficulty serait d'insti-
tuer un organisme permanent qui serait competent
pour presenter, en cas de desaccord, des regies que les
Etats seraient tenus d'appliquer a la peche pratiquee
par leurs ressortissants dans ces parages. Le cas
echeant, on pourrait, du moins provisoirement, faire
usage d'organisations qui existent defd en cette matie're.
En cas d'une pluralite de ces organismes, des mesures de
coordination de leurs travaux s'imposent. Cette question
semble rentrer dans la competence generate de 1'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture.

4. La pollution des eaux de la haute mer souleve
des problemes particuliers en ce qui concerne non seule-
ment la protection des richesses de la mer mais encore
celle d'autres interets. La Commission a note que le
Conseil economique et social avait pris une initiative
en la matiere [resolution 298 C (XI) du 12 juillet 1950].

Article 3

La reglementation des pecheries sedentaires dans
les regions de la haute mer contigue a sa mer terri-
toriale peut etre entreprise par un Etat lorsque les
ressortissants de cet Etat entretiennent et exploitent
ces pecheries depuis longtemps; lorsque VEtat rive-
rain a autorise jusqu'a present les personnes qui ne
sont pas ses ressortissants a se livrer a la peche, il n'o
pas le droit de le leur interdire a Vavenir. Toutefois,
cette reglementation ne portera pas atteinte au regime
general de ces regions en tant que haute mer. Les
pecheries sedentaires ne doivent pas avoir pour conse-
quence de gener sensiblement la navigation.

Commentaire

1. La Commission est d'avis que les pecheries seden-
taires devraient etre reglementees independamment du
probleme du plateau continental. Les propositions
relatives au plateau continental concernent Texploi-
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tation des ressources minerales du sous-sol, tandis
que, pour les pecheries sedentaires, il s'agit de peche-
ries qui sont qualifiees de sedentaires en raison soit
des especes qui y sont prises, soit des engins qui y
sont utilises et qui doivent itre plantes dans le fond de la
mer. Cette distinction justifie une separation des deux
sujets.

2. Les pecheries sedentaires ne peuvent soulever de
difficultes d'ordre juridique que si elles sont situees
au dela de la limite exterieure de la mer territoriale.

3. Les banes oil se trouvent des pecheries seden-
taires, qui sont situes dans des zones contigues a
la mer territoriale mais du cfite du large, ont ete consi-
deres par certains Etats riverains comme occupes par
eux et constituant une partie de leur territoire. Toute-
fois, cela a rarement donne lieu a des complications.
La Commission s'est abstenue de qualifier ces regions
de regions « occupees » ou « constituant une propriete ».
Elle est toutefois d'avis que la situation speciale dans
laquelle se trouvent ces regions justifie la reconnais-
sance de droits speciaux a l'Etat riverain dont les
ressortissants se livrent depuis longtemps a la peche
dans ces regions.

4. Les droits speciaux que l'Etat riverain peut
exercer dans ces regions doivent etre strictement limites
a ceux qui sont necessaires aux fins pour lesquelles
Us ont ete reconnus. Sauf pour ce qui est de la regie-
mentation des pecheries sedentaires, les eaux qui
recouvrent Ie lit de la mer ou ces pecheries sont situees
restent soumises au regime de la haute mer. La regie
coutumiere existante, d'apres laquelle les ressortissants
d'autres Etats sont autorises a se livrer a la peche
dans les memes conditions que les ressortissants de
l'Etat riverain, devrait continuer a s'appliquer.

ZONES CONTIGUES

Article 4

Sur la haute mer contigue a sa mer territoriale,
l'Etat riverain peut exercer Ie controle necessaire en
vue de prevenir et de reprimer sur son territoire ou
dans sa mer territoriale les contraventions a ses lois
de police douaniere fiscale ou sanitaire. Ce controle
ne pourra etre exerce au dela de 12 milles a partir
des lignes de base qui forment la limite interieure de la
mer territoriale.

Commentaire

1. Le droit international n'interdit pas aux Etats
d'exercer a certaines fins une juridiction protectrice ou
preventive, de facon plus ou moins etendue, dans une
bande de haute mer contigue a leur mer territoriale,
sans etendre les limites de ces eaux vers le large.

2. De nombreux Etats ont adopte le principe d'une
zone de haute mer, contigue a la mer territoriale, ou
l'Etat riverain exerce le contrdle en matiere douaniere
et fiscale afin de prevenir sur son territoire ou dans
sa mer territoriale les contraventions aux lois relatives
a ces questions. De l'avis de la Commission, il serait
impossible de contester aux Etats le droit d'instituer
une pareille zone. Seulement des doutes peuvent
subsister en ce qui concerne l'etendue de cette zone.
Afin d'assurer, dans la mesure du possible, Vunifor-

mite necessaire en la matiere, la Commission est d'avis
de fixer l'etendue de cette zone a 12 milles marins a
partir de la c6te, comme l'avait propose le Comite
preparatoire de la Conference de codification de La
Haye (1930). II est, cependant, possible qu'eu egard
au developpement de la technique qui a augmente la
Vitesse des navires, ce chiffre soit insuffisant. D'autre
part, aussi longtemps que l'unanimite n'est pas faite
au sujet de la largeur de la mer territoriale, la zone
devra dans tous les cas etre mesuree a partir de la
ligne de base pour la determination de la largeur de la
mer territoriale. En effet, les Etats qui se sont attribue
une mer territoriale etendue n'ont pas autant besoin
d'une zone contigue que les Etats qui ont ete plus
modestes dans leur delimitation.

// est Men entendu que par Vexpression « lois de police
douaniere » on n'enlend pas seulement les lois relatives
aux droits percus a V importation et Vexportation, mais
aussi les autres lois relatives a Vexportation et V importa-
tion de marchandises ainsi que celles concernant Vimmi-
gration et Vemigration.

3. Quoique le nombre d'Etats qui reclament une
zone contigue aux fins de l'application des reglements
sanitaires soit assez restraint, la Commission croit
que, en raison du lien qui existe entre les mesures de
police douaniere et les mesures de police sanitaire, la
zone contigue de 12 milles devrait etre reconnue pour
la police sanitaire egalement.

4. Les zones contigues proposees n'ont pas ete
etablies pour des raisons de securite ou pour permettre
de revendiquer des droits de peche exclusifs. En 1930,
le Comite preparatoire de la Conference de codification
avait constate que les reponses des gouvernements
n'ouvraient aucune perspective d'accord pour l'exten-
sion au dela de la mer territoriale des droits exclusifs de
l'Etat riverain en matiere de peche. La Commission
est d'avis qu'a cet egard la situation n'a pas change.

5. La reconnaissance de droits speciaux a l'Etat
riverain dans une zone contigue a sa mer territoriale
a des fins douanieres, fiscales et sanitaires n'affecterait
pas le regime juridique de l'espace aerien au dessus
de cette zone. Le contrdle du trafic aerien peut necessi-
ter l'etablissement d'une zone aerienne sur laquelle
l'Etat riverain pourrait exercer un controle. Ce pro-
bleme n'entre pas toutefois dans le regime de la haute
mer.
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Competence penale en matiere d'abordage

1. La Commission du droit international a charge le
rapporteur special d'etudier les conclusions auxquelles
la Conference diplomatique de Bruxelles de 1952 est
parvenue en ce qui concerne l'unification de certaines
regies relatives a la competence penale en matiere
d'abordage et autres evenements de navigation.

2. Une convention a ete signee a Bruxelles le
10 mai 1952 par les Etats suivants : Allemagne, Bel-
gique, Bresil, Danemark, Espagne, France, Grece,
Italie, Monaco, Nicaragua, Royaume-Uni, Yougoslavie.
Le texte se trouve annexe au present rapport.

3. La Conference a adopte comme point de depart
la regie que la Convention doit enumerer de facon
limitative les juridictions competentes pour connaitre
des actes delictueux entrainant l'abordage, mais elle
n'a plus adhere a la regie elaboree anterieurement par le

Comite maritime international, suivant laquelle cette
competence reviendrait uniquement au juge du pays
dont le navire abordeur portait le pavilion au moment de
l'abordage. II s'est avere au cours de la Conference que
certains Etats de tradition maritime desiraient absolu-
ment retenir la competence pour « intenter des pour-
suites penales on disciplinaires contre leurs nationaux
pour des infractions commises pendant qu'ils etaient a
bord d'un navire portant le pavilion d'un autre Etat,
ou pour prendre des mesures appropriees a l'egard des
certificats de competence et licences qu'ils auront
accordes ». Toutefois, la Convention signee a Bruxelles,
dans son article 3, ne confere pas expressement ces
dernieres competences aux Etats signataires, mais elle
declare qu'aucune disposition de la Convention ne
s'oppose a ce qu'un Etat reconnaisse a ses propres
autorites le droit de prendre toutes mesures relatives
aux certificats de competence et licences qu'il a accor-
des, ou de poursuivre ses nationaux a raison des




